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Introduction 
 
« Grève des prisons en 2016 : L’État belge condamné en appel »1, « Prisons : Un détenu 

pendu toutes les 30 minutes si la grève ne s’arrête pas »2, « Lantin : la grève dans les prisons 

est-elle la cause du décès d’un détenu ? »3,…  

 

2016, une année qui aura sans doute marqué un tournant dans le milieu pénitentiaire. Cinq 

semaines de grève des agents pénitentiaires… De pareils titres, faisant la une des journaux, ne 

sont certainement pas passés inaperçus auprès du Comité européen pour la prévention de la 

torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT). De fait, le CPT 

effectuera une visite ad hoc afin d’examiner in situ l’impact des grèves des agents 

pénitentiaires sur les conditions de détention des personnes incarcérées4. Sans attendre 

davantage, le Comité sollicitait des autorités belges qu’elles instaurent un service minimum 

en milieu pénitentiaire.  

 

En l’absence d’une réaction de la part du politique, le CPT rendra une déclaration publique en 

2017 relative à la Belgique dans laquelle il fait état que : « L’absence d’avancées concrètes 

pendant de longues années en vue de la mise en place d’un dispositif viable permettant à ces 

droits d’être respectés en toute circonstance, notamment dans le cadre d’actions collectives 

menées par le personnel pénitentiaire, constitue un manquement grave à la coopération avec 

le Comité à propos duquel des explications des gouvernements belges successifs ont été 

entendues à maintes reprises »5.  

 

Ces mouvements de grèves d’une rare intensité et cette déclaration publique pointant du doigt 

la Belgique comme mauvais élève ont certainement mis le feu aux poudres pour l’instauration 

 
1 X, « Grève des prisons en 2016 : l’État belge condamné en appel », disponible sur 
https://www.7sur7.be/belgique/greve-des-prisons-en-2016-l-etat-belge-condamne-en-
appel~a9c2ebd6/?referrer=https%3A%2F%2Fwww.google.com%2F, 09 mai 2017, consulté le 11 avril 2023.  
2 X, « Prisons : Un détenu pendu toutes les 30 minutes si la grève ne s’arrête pas… », disponible sur 
https://www.dhnet.be/actu/belgique/2016/05/26/prisons-un-detenu-pendu-toutes-les-30-minutes-si-la-greve-ne-
sarrete-pas-673WPBYCRRDAFPGJDDRREDVWPY/, 26 mai 2016, consulté le 11 avril 2023.  
3 X, « Lantin : la grève dans les prisons est-elle la cause du décès d’un détenu ? », disponible sur 
https://www.rtbf.be/article/prisons-un-detenu-decede-a-la-suite-d-une-bagarre-survenue-a-lantin-9300648, 
18 mai 2016, consulté le 11 avril 2023.  
4 CPT, Rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du 7 au 9 mai 2016, 
18 novembre 2016, CPT/Inf (2016) 29.  
5 CPT, Déclaration publique relative à la Belgique, 13 juillet 2017, CPT/Inf (2017) 18.  
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d’un service minimum garanti en cas de grève dans les établissements pénitentiaires belges.  

 

De facto, la loi du 23 mars 2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le 

statut du personnel pénitentiaire fut ensuite adoptée. Cette loi prévoit l’organisation d’un 

service minimum en cas de grève lorsque le personnel non-gréviste n’est pas suffisant pour 

assurer les services essentiels qui doivent être fournis aux détenus.  

 

Pourtant, le Conseil Central de Surveillance Pénitentiaire (CCSP) note encore : « la Belgique, 

mauvais élève selon le dernier rapport du CPT »6. En effet, dans son dernier rapport, le CPT 

indique que malgré l’adoption de la loi, les grèves ont continué et ce, en violation aux 

dispositions relatives au « service minimum »7. Il semblerait en réalité que la procédure liée 

au service minimum, devant être réalisée par d’éventuelles réquisitions du personnel 

pénitentiaire, n’a effectivement jamais été mise en application.  

 

Ce mémoire tentera donc de comprendre et de mettre en lumière de quelle manière la loi 

s’applique réellement en pratique.  

 

Une première partie sera consacrée au rapport dialectique existant entre les droits 

fondamentaux des détenus et au droit à l’action collective des agents pénitentiaires. Il est 

facilement compréhensible que si nous n’étions pas en présence de deux droits en conflit, 

l’intérêt d’instaurer un service minimum n’aurait pas lieu d’être.  

 

Une seconde et dernière partie sera consacrée à l’analyse de cette fameuse loi du 23 mars 

2019. Un premier chapitre tentera de montrer de quelle manière la loi est mise en application 

sur le terrain et un second chapitre soulignera les différents contournements possibles à la loi, 

telle qu’elle est rédigée actuellement. 

 
6 C.C.S.P., « La surpopulation carcérale et service minimum : la Belgique, mauvais élève selon le dernier rapport 
du CPT », 30 novembre 2022, disponible sur https://ccsp.belgium.be/wp-
content/uploads/2022/12/Communique_de_presse-CCSP-30.11.22-rapport-CPT.pdf, consulté le 16 avril 2023. 
7 CPT, Rapport au Gouvernement de Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 2 au 9 
novembre 2021, 29 novembre 2022, CPT/Inf (2022) 22.  
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Partie I. Le rapport dialectique entre les droits fondamentaux 

reconnus aux détenus et le droit à l’action collective des 

agents pénitentiaires 

 
Chapitre 1. Les droits fondamentaux des détenus 

Ce mémoire n’aurait pas lieu d’être si des droits fondamentaux n’avaient pas été reconnus 

aux détenus.  

En effet, avant d’entamer l’analyse du droit à l’action collective des agents pénitentiaires, il 

est important de rappeler l’existence ainsi que la consistance des droits fondamentaux des 

personnes incarcérées.  

En l’absence de droits fondamentaux reconnus aux détenus, le rapport dialectique avec le 

droit à l’action collective ne pourrait exister : sans conflit entre les différents droits en 

présence, la suite du travail serait dépourvue d’intérêt.  

À défaut de protection juridique consacrée au sein de notre législation interne, les détenus 

belges ont pendant longtemps seulement pu compter sur des instruments européens et 

internationaux pour la reconnaissance de leur droit. Une première section sera donc consacrée 

à l’étude de ces différentes sources, d’une part internationales et d’autre part, européennes.  

Une deuxième section traitera des différents droits qui ont été reconnus au sein de notre 

législation belge, plus particulièrement au sein de notre Constitution et de la loi de principes 

du 12 janvier 2005 concernant l’administration des établissements pénitentiaires ainsi que le 

statut juridique des détenus.  

 
Section 1. Les instruments internationaux et européens relatifs aux droits de 

l’homme 
 

Sous-section A. Les droits de l’homme en détention, à la lumière du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques 

 

Les principaux articles du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 

décembre 1966 trouvant à s’appliquer aux personnes détenues sont les articles 6 (droit à la 
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vie), 7 (interdiction de la torture et des peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants), 

8 (interdiction de l’esclavage, de la servitude et du travail forcé), 9 (droit à la liberté et à la 

sûreté), 10 (respect de la dignité humaine des personnes privées de leur liberté, principe de 

ségrégation entre détenus condamnés, détenus préventifs et jeunes détenus, et finalité 

d’amendement et de reclassement social devant inspirer le régime carcéral) et 11 (interdiction 

de l’emprisonnement pour dettes)8.  

 

Sous-section B. Les droits de l’homme en détention, à la lumière de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés individuelles 

 
    « La convention ne s’arrête pas aux portes des prisons »9 - 

C.E.D.H., Khodorkovskiy et Lebedev c. Russie     

 

Comme le rappelle la Cour européenne des droits de l’homme dans ses arrêts Khodorkovskiy et 

Lebedev c. Russie et Klibisz c. Pologne, l’application de ladite convention ne s’arrête pas aux 

portes des prisons. En effet, tous les articles normatifs10 de la Convention trouvent à 

s’appliquer aux détenus.  

 

Pour reprendre les termes de la Cour, « Il n’est donc nullement question qu’un détenu soit 

déchu de ses droits garantis par la Convention du simple fait qu’il se trouve incarcéré à la suite 

d’une condamnation »11. Excepté l’article 5 assurant le droit à la liberté, les personnes 

incarcérées continuent de jouir de tous les droits et libertés fondamentaux garantis par la 

Convention. Par exemple, les détenus ne peuvent être soumis à des mauvais traitements ou à 

des peines ou conditions inhumaines ou dégradantes, interdits par l’article 3 de la Convention ; 

ils continuent de jouir du droit au respect de la vie familiale, du droit à la liberté d’expression, 

du droit de pratiquer leur religion, du droit d’avoir un accès effectif à un avocat ou à un 

tribunal aux fins de l’article 6, du droit au respect de la correspondance12.  

 

 
8 M.-A. BEERNAERT, Manuel de droit pénitentiaire, 3è éd., Limal, Anthemis, 2019, p. 27.  
9 Cour eur. dr. h., arrêt Khodorkovskiy et Lebedev c. Russie du 25 juillet 2013, § 836. 
10 Il s’agit des articles 2 (droit à la vie), 3 (interdiction de la torture), 4 (interdiction de l’esclavage et du travail 
forcé), 5 (droit à la liberté et à la sûreté), 6 (droit à un procès équitable), 7 (pas de peine sans loi), 8 (droit au 
respect de la vie privée et familiale), 9 (liberté de pensée, de conscience et de religion), 10 (liberté d’expression), 
11 (liberté de réunion et d’association), 12 (droit au mariage), 13 (droit à un recours effectif) et 14 (interdiction 
de discrimination).  
11 Cour eur. dr. h., arrêt Hirst c. Royaume-Uni du 6 octobre 2005, § 70. 
12 Cour eur. dr. h., arrêt Hirst c. Royaume-Uni du 6 octobre 2005, § 69.  
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Cette même thèse avait déjà été consacrée par la Cour européenne des droits de l’homme dans 

l’arrêt Golder c. Royaume-Uni de 1975 où elle avait indiqué que la peine privative de liberté 

n’implique pas certaines limitations implicites aux droits de l’homme13.  

 

Section 2. Les sources nationales garantissant les droits fondamentaux aux 

détenus 

 
Sous-section A. Les droits de l’homme en détention, à la lumière de la Constitution 

 
Le sort des détenus n’est réglé par aucune disposition spécifique de la Constitution belge.  

« Leurs droits fondamentaux doivent dès lors être déterminés à partir de droits fondamentaux 

reconnus à tout citoyen », en vérifiant pour chacun de ces droits « dans quelle mesure la 

situation de détention justifie que des restrictions y soient apportées »14.  

 

En effet, comme le note Françoise Tulkens, « la seule peine est la perte de la liberté et non 

celle des droits fondamentaux »15.  

 

Le titre II de la Constitution, intitulé « Des Belges et de leurs droits », est susceptible de 

trouver application, même en matière pénitentiaire.  

 

On notera par exemple l’article 22 prévoyant également le droit au respect de sa vie privée et 

familiale ou encore l’article 23 libellé comme suit : « Chacun a le droit de mener une vie 

conforme à la dignité humaine ».  

 

Concernant la restriction aux droits fondamentaux, il est important de souligner trois règles :  

- Premièrement, si la restriction d’un droit fondamental n’est pas prévue expressément 

par la Constitution ou la Cour européenne des droits de l’homme, ce droit doit recevoir 

pleine application, même en matière pénitentiaire.  

- Deuxièmement, si la Constitution ou la Cour européenne des droits de l’homme 

permettent des restrictions à un droit fondamental, celles-ci doivent être objectivement 

et raisonnablement justifiables. En d’autres termes, ces limitations ne pourront excéder 

 
13 Cour eur. dr. h., arrêt Golder c. Royaume-Uni du 21 février 1975, § 44. 
14 M. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 474.  
15 F. TULKENS, « Des peines sans droit », J.T., 1988, p. 581.  
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ce qui est rigoureusement nécessaire, ce qui traduit une simple application du principe 

de proportionnalité. Naturellement, ce principe de proportionnalité doit être apprécié en 

tenant compte de la situation particulière qui est propre aux détenus ainsi que des 

contraintes qui découlent de la privation de liberté.  

- Troisièmement, lorsque des restrictions sont permises par la Constitution, le législateur 

a la compétence exclusive de les formuler16.  

 

Sous-section B. Les droits matériels reconnus aux détenus en vertu de la loi du 12 janvier 

2005 « de principes concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique 

des détenus » 

 
Il nous faut d’emblée préciser que, comme le prévoit l’article 180 de la loi de principes du 

12 janvier 2005 concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des 

détenus, il appartient au Roi de fixer la date d’entrée en vigueur de la loi ou de certaines de ses 

dispositions.  

 

À l’heure actuelle, les seules dispositions qui ne sont pas en vigueur sont les articles 87 à 97 

relatifs aux soins de santé étant donné que les articles 99 à 101 et 177 à 178 ont été abrogés. 

Concernant la matière des soins de santé, puisque les dispositions de la loi de principes ne sont 

pas encore applicables, il faut faire application de l’arrêté royal du 21 mai 1965 portant 

règlement général des établissements pénitentiaires ainsi que de l’arrêté ministériel du 

12 juillet 1971 portant instructions générales pour les établissements pénitentiaires.  

 

La loi de principes, plus régulièrement appelée « Loi Dupont », visait à instaurer un cadre légal 

moderne afin de réglementer le statut juridique interne des détenus, c’est-à-dire leurs droits et 

obligations en tant que résidents de la prison et leur vie intra muros17. En effet, le titre V de 

cette législation comporte une partie intitulée « Des conditions de vie dans la prison ». Dans 

cette partie de la loi, on retrouve plusieurs chapitres, tels que les conditions de vie matérielles, 

les contacts avec le monde extérieur, le travail,...  

 

 

 
16 M. VERDUSSEN, op. cit., p. 475.  
17 V. SERON, « La loi de principes concernant l’administration pénitentiaire et le statut juridique des détenus : 
vers la fin d’un non droit ? », J.T., 2006, p. 555. 
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Chapitre 2. Le droit à l’action collective des agents pénitentiaires 
 
Comme expliqué précédemment, si les détenus ne bénéficiaient pas de droits, il ne serait pas 

question de s’interroger sur une éventuelle conciliation entre les deux droits en présence, à 

savoir les droits fondamentaux des détenus et le droit de grève des agents pénitentiaires. 

 

De fait, « tous les pays qui reconnaissent le droit de grève sont confrontés à la difficulté de 

concilier ce droit avec la nécessité d’assurer la continuité de certains services publics ».18 

 

La Belgique a donc décidé d’assurer la continuité des établissements pénitentiaires en 

prévoyant un service minimum garanti en cas de grève.  

 

Néanmoins, avant d’analyser en profondeur la loi du 23 mars 2019 instaurant ce service 

minimum, il est important de bien comprendre le droit de grève. Pour ce faire, une première 

section sera consacrée à la genèse du droit de grève dans notre pays et une seconde section 

abordera les différentes sources juridiques, d’une part internationales et européennes et, 

d’autre part, nationales qui ont consacré ce droit.  

 

Section 1. La genèse du droit de grève en Belgique 
 
La grève peut être définie de la sorte : il s’agit du droit pour les travailleurs d’interrompre 

temporairement, d’une manière collective et concertée, le travail afin de défendre des intérêts 

économiques et sociaux par une pression exercée à l’encontre de l’employeur qui trouve son 

origine dans un conflit collectif d’intérêt ou dans un différend individuel présentant un intérêt 

collectif professionnel19.  

 

Cependant, le droit de grève n’a pas toujours été reconnu dans notre pays. En effet, il faut 

rappeler qu’auparavant, l’article 310 du Code pénal considérait comme infraction toute 

atteinte à la liberté d’industrie ou du travail. « Toute personne qui, dans le but de forcer la 

 
18 I. FICHER et C. GUILLAIN, « Du difficile équilibre entre le respect des droits fondamentaux des détenus et le 
droit à l’action collective des agents pénitentiaires », in Droit de grève : actualités et questions choisies, 
Bruxelles, Larcier, p.88. 
19 L. MARKEY, Les relations collectives dans le secteur public : de la concertation à la protestation, Waterloo, 
Wolters Kluwer, 2014, p. 133 ; V. VANNES, « Le droit de grève est-il soluble dans le principe de 
proportionnalité ? », in Actualités du dialogue social et du droit de grève : journée d’études organisée à la 
Faculté de droit de l’UCL le 3 octobre 2008 en hommage au Professeur M. Bourlard, Waterloo, Kluwer, 2009, 
p. 237. ; C. const., 15 juillet 2021, n°107/2021, M.B., 2021, p.105364.  
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hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre exercice de l’industrie ou du 

travail, aura commis des violences, proféré des injures ou des menaces, prononcé des 

amendes, des défenses ou toute proscription quelconque, soit contre ceux qui travaillent, soit 

contre ceux qui font travailler » était punie20.  

 

Il a fallu attendre 1921 pour que l’article 310 du Code pénal soit finalement aboli. La grève 

n’était donc plus en soi interdite, mais elle n’était pas pour autant reconnue comme un droit. 

De fait, la liberté d’association avait été explicitement reconnue dans un texte légal21 mais la 

grève, bien qu’elle ne fût plus punissable sur le plan pénal, restait néanmoins passible de 

sanctions de la part de l’employeur22. La grève est donc toujours illégale dans le droit du 

travail, étant considérée comme une inexécution du contrat de travail.  

 

C’est finalement l’arrêt De Bruyne qui inscrira le droit de grève dans la jurisprudence ainsi 

que la possibilité de suspendre temporairement le contrat de travail. Cet arrêt a donc confirmé 

que les travailleurs ont le droit de faire grève pour défendre leurs intérêts professionnels et 

économiques sans pour autant être condamnés à des dommages et intérêts, à moins qu’ils 

n’aient commis des actes illicites dans le cadre des actions de grève23.  

 
 

Section 2. Les sources juridiques consacrant le droit de grève 
 

L’article 20 de la Déclaration universelle des droits de l’homme consacre la liberté de réunion 

et d’association, ce qui implique que les travailleurs sont libres de se réunir et de s’affilier à 

un syndicat.   

 

Ensuite, le Traité international en matière de droits économiques, sociaux et culturels a 

reconnu explicitement pour la première fois le droit de faire grève24. En effet, l’article 8.1.D 

du traité oblige la Belgique à garantir le droit de grève.  

 

 
20 Rapport de la Commission de la Justice, chargée d’examiner le projet de loi portant répression des atteintes à 
la liberté du travail, Doc. parl., Sén., session ord. 1891-1892, n° 104, p. 1.  
21 Loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté d’association, M.B., 28 mai 1921.  
22 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, « Le droit de grève dans tous ses états », disponible sur 
https://www.cgslb.be/sites/default/files/aclvb/Documenten/Thema/collectieve-geschillen/brochure-droit-de-
greve.pdf, 2016, consulté le 4 avril 2023.  
23 Cass. (1re ch.), 28 mai 1981, Pas., 1981, I, p. 1376.   
24 P. HUMBLET et G. COX, Collectieve conflicten, Mechelen, Kluwer, 2011, p. 69.  
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Au niveau européen, l’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme garantit 

également la liberté de réunion et d’association. L’article 28 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne reconnaît quant à lui le droit de négociations 

collectives.  

 

Dans l’ordre juridique interne, le droit à l’action collective, et en particulier le droit de grève, 

trouve son fondement juridique le plus important dans l’article 6.4 de la Charte sociale 

européenne et dans la Convention n°87 de l’Organisation internationale du travail sur la 

liberté d’association25. Il est important de souligner qu’il n’y a pas de reconnaissance légale 

explicite du droit de grève au sein de notre législation belge.  

 

L’avènement du droit de grève comme véritable droit fondamental n’a donc été permis que 

par l’adoption d’instruments internationaux et européens. Toutefois, il faut noter que ce droit 

n’est pas absolu et que la Cour de cassation a toujours considéré que ce droit pouvait être 

limité et restreint si l’ingérence est prévue par la loi, qu’elle poursuit un but légitime et 

qu’elle est nécessaire dans une société démocratique26. Le Conseil d’État confirme également 

que le droit de grève est expressément garanti dans l’ordre juridique belge mais que des 

restrictions à ce droit sont admissibles. D’ailleurs, dans son avis relatif au projet de loi du 31 

octobre 2018 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel 

pénitentiaire, le Conseil d’État considère que : « le régime en projet relatif au service garanti 

pris dans son ensemble constitue une limitation raisonnablement justifiée et proportionnée du 

droit de grève »27. Le CPT rappelle que, par opposition à l’interdiction des traitements 

inhumains ou dégradants, le droit de grève n’est pas absolu28. 

 

 

 

 
25 N. BAMPS, « Le droit de grève est-il en voie d’évaporation en Belgique ? », L’echo, 23 octobre 2021.  
26 Cass., 11 juin 1870, Pas.,1870,I, p. 344. ; Cass., 2 juillet 1889, Pas., 1889, I, p. 333.   
27 Projet de loi concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, Doc. 
parl., Ch. Repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3351/001. 
28 P. MARY, « La grève du printemps 2016 dans les prisons belges : résister à la rationalisation ? », in Revue de 
droit pénal et de criminologie, Bruxelles, La Charte, 2023, p. 152.  
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Chapitre 3. L’impact des conditions de détention des détenus sur le 

travail des agents pénitentiaires et du travail des agents pénitentiaires 

sur les conditions de détention des détenus 
« La prison, c’est comme une grande balance avec deux plateaux : les agents se sentent bien, 

les détenus se sentiront moins mal. » 
Michel Jacobs. 

 
 

Section 1. L’impact des conditions de détention des détenus sur le travail des 
agents pénitentiaires 

 

La prison doit aujourd’hui faire face à une véritable contradiction d’attentes. D’une part, il lui 

est demandé d’accueillir toujours plus de détenus et ce, pour des peines de plus en plus 

longues. D’autre part, il est attendu qu’elle traite les personnes incarcérées de mieux en mieux 

dans une perspective de réinsertion.  

 

Au centre de cette contradiction d’exigences, on retrouve les agents pénitentiaires, qui sont 

amenés à devoir « cohabiter » avec les personnes privées de liberté. En effet, les prisons, 

endroit où règne un sentiment d'injustice, d’abandon, de précarité, de violence, de souffrance 

ou encore de solitude, renferment deux types de population : les détenus et les agents 

pénitentiaires29.  

 

À première vue, tout semble opposer le personnel pénitentiaire et les détenus : les uns sont 

chargés de surveiller et de faire régner l’ordre et les autres, de se soumettre à la surveillance 

et d’obéir aux ordres. En effet, comme mentionné dans l’offre d’emploi du Selor, il est 

demandé à l’agent pénitentiaire d’assurer la sécurité interne et externe au sein de la prison. 

Pour ce faire, il surveille sans interruption les détenus : il effectue des rondes, des fouilles au 

corps, …30 

 

Pourtant, dans la réalité des faits, aussi bien les détenus que le personnel pénitentiaire sont 

relégués derrière les portes des prisons et sont amenés à devoir cohabiter. Dans le 

déroulement de la vie quotidienne, chacune de ces populations dépend de l’autre. Ce qui 
 

29 D. LHUILIER, N. AYMARD, L’univers pénitentiaire : du côté des surveillants de prison, Paris, Desclée de 
Brouwer, 1997, p. 18.  
30 X., « Agent pénitentiaire (m/f) pour les établissements pénitentiaires de Wallonie et Bruxelles », disponible 
sur https://www.selor.be/fr/emplois/job/AFG09802, s.d., consulté le 24 novembre 2022. 
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semblait, a priori, être une opposition se trouve en réalité être une situation de dépendance 

réciproque31.  

 

Ce phénomène de dépendance réciproque avait déjà été rapporté par des agents de la prison 

d’Andenne. De fait, un agent relate : « Lorsque l’on arrive le matin, on sait directement si 

l’on passera une bonne ou une mauvaise journée : Si un événement a contrarié les détenus et 

qu’ils sont de mauvaise humeur, on passera une journée de merde. Inversement, cela marche 

aussi pour eux. Ils savent très bien, à l’humeur de l’agent le matin, s’ils passeront une bonne 

ou une mauvaise journée ».  

 

En outre, la surcharge carcérale, combinée à la vétusté des établissements pénitentiaires, a 

assurément une incidence sur les conditions de détention des détenus, mais elle a également 

des conséquences sur les conditions de travail des agents pénitentiaires.  

 
La notion de « surpopulation carcérale » englobe aussi bien un aspect quantitatif qu’un aspect 

qualitatif. D’un point de vue quantitatif, la population pénitentiaire outrepasse la capacité des 

établissements pénitentiaires. En d’autres termes, encore, les prisons doivent accueillir plus 

de détenus que le nombre de places dont elles disposent. D’un point de vue qualitatif, ce 

surpeuplement porte directement atteinte à la qualité de vie ainsi qu’à la sécurité des détenus 

(mais aussi du personnel de surveillance), à l’espace physique individuel, à la qualité des 

soins prodigués, …32 

 

La surpopulation carcérale s’explique par divers phénomènes, notamment :  

- La tendance des magistrats à prononcer des peines plus sévères et de plus longue 

durée depuis l’abolition de la peine de mort ;  

- L’allongement des durées de détention en raison de la lenteur du système judiciaire ; 

- L’apparition des périodes de sûreté qui empêche au détenu de se voir octroyer une 

libération conditionnelle33 ;  

 

Par ailleurs, différents témoignages de surveillants mettent en évidence que la création de 

cette période de sûreté a rendu leur mission plus compliquée. De fait, les détenus qui se 

 
31 D. LHUILIER, N. AYMARD, op. cit.,, p. 15 
32 S. SNACKEN, « Analyse des mécanismes de la surpopulation pénitentiaire », in La surpopulation pénitentiaire 
en Europe : De la détention avant jugement à la libération conditionnelle, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 9.  
33 DIZIER M., Interview réalisée par Matilda De Luca, 12 avril 2023, Namur, voy. annexe n°6. 



 12 

voient infliger une période de sûreté perdent tout espoir de sortir plus tôt en se voyant 

bénéficier d'une libération conditionnelle. Ils n’ont donc plus la motivation de se tenir « à 

carreau », ce qui entraîne généralement plus de dérives durant l’exécution de la peine34. 

 

De plus, au fil des années, le grand banditisme a laissé place à la « petite délinquance ». Ce 

phénomène a également eu une grande incidence sur le travail du personnel pénitentiaire. 

C’est du moins ce qui ressort des témoignages : « Avant, il y avait un code d’honneur chez les 

détenus, un respect vis-à-vis des surveillants, quand même… Là, ça n’existe plus. Il y a du 

mépris… On a aujourd’hui des petites peines qui n’en ont rien à foutre… des jeunes qui ont 

toujours vécu dans la délinquance, les banlieues, la misère… »35. 

 

Ce constat avait d’ailleurs déjà été souligné lors de mon passage à la prison d’Andenne. En 

effet, un agent pénitentiaire m’avait confié que le travail des agents pénitentiaires était 

différent en fonction de la prison au sein de laquelle ils travaillaient et, ce, en raison 

notamment de la durée de la peine.  

 

Par exemple, à la prison de Jamioulx (maison d’arrêt et de peine), les conditions de travail 

sont beaucoup plus pénibles qu’à la prison d’Andenne. Cette différence s’explique 

notamment par le fait qu’à la prison de Jamioulx, les détenus se retrouvent principalement en 

détention préventive ou pour de courtes peines. Les personnes incarcérées ne feront donc 

généralement pas d’efforts pour instaurer des liens de qualité avec le personnel de 

surveillance. A contrario, lorsque les personnes sont incarcérées à la prison d’Andenne 

(maison de peine), c’est en principe pour des longues peines. Les détenus ont donc plutôt 

intérêt à ce que leur détention se passe bien et ils auront plus de respect envers les agents afin 

d’espérer créer des liens de qualité.  

 

Cette différence de traitement pouvant exister entre deux prisons belges avait d’ailleurs 

également été mise en avant par différents détenus dans un reportage de la RTBF sur la prison 

de Lantin. Un détenu témoigne : « Arlon, c’est le Hilton des prisons belges ». Lorsque le 

journaliste lui demande s’il y a une grande différence par rapport à ce qu’il a connu à Lantin, 

ce dernier répond : « Oui, il n’y a pas photo. Quand vous mettez 700 individus les uns sur les 

autres dans une tour infâme où règne une odeur pestilentielle, et que la plupart des détenus 

 
34 D. LHUILIER, N. AYMARD, op. cit.,pp. 22-23. 
35 Idem.  
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sont aux abois et qu’en plus, on vous déshumanise complètement dès l’entrée, il est clair que 

vous tombez dans l’antichambre de l’enfer là-bas »36.  

 

Il est donc important de souligner que chaque prison répond à des réalités différentes et que 

cela aura en général une grande incidence sur les conditions de travail des agents 

pénitentiaires.  

 

Plusieurs rapports du CPT mettent en évidence l’incidence que les conditions de détention des 

détenus peuvent avoir sur les conditions de travail des agents pénitentiaires. On peut y lire : 

« La surpopulation carcérale est l’un des motifs invoqués (avec son corollaire, la sécurité) 

lorsque des actions de grève sont lancées par le personnel pénitentiaire »37, ou encore que la 

surcharge carcérale fait « peser des charges supplémentaires sur le personnel pénitentiaire, ce 

qui explique en partie les mouvements de grève fréquents de cette profession. »38 

 

Section 2. L’impact des conditions de travail des agents pénitentiaires sur les 
conditions de détention des détenus 

 

La section précédente a pu mettre en évidence l’incidence que les conditions de détention des 

détenus peuvent avoir sur les conditions de travail des agents pénitentiaires. Pourtant, il n’en 

demeure pas moins que les conditions de travail des agents pénitentiaires ont également une 

influence sur les conditions de détention des détenus.  

 

En effet, comme déjà énoncé précédemment, les détenus et le personnel de surveillance se 

trouvent dans une situation de dépendance réciproque. Ce constat avait d’ailleurs été mis en 

évidence, par un exemple : si les détenus sont de mauvaise humeur, l’agent sait directement 

en arrivant le matin qu’il passera une mauvaise journée. Inversement, si l’agent est de 

mauvaise humeur en arrivant au travail, les détenus savent également qu’ils ne passeront pas 

une bonne journée. Cette forte influence des émotions des uns sur les autres est déjà très 

marquée durant la vie quotidienne, lorsque la prison fonctionne comme il se doit. Il est donc 

 
36 GERSDORFF, F. (journaliste). (2019). Nos prisons sont-elles inhumaines ? [Reportage]. Belgique : RTBF. 
Consulté le 24 novembre 2022, à 12:17, disponible sur https://www.youtube.com/watch?v=-Mqs5ap71Ao. 
37 CPT, Rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité 
européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 23 au 
27 avril 2012, 13 décembre 2012, CPT/Inf (2012) 36, § 76. 
38 CPT, Rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité 
européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 28 
septembre au 8 octobre 2009, 23 juillet 2010, CPT/Inf (2010) 24, § 78.  
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facilement imaginable que cette influence soit d’autant plus marquée lorsque les agents 

pénitentiaires décident de faire grève.  

 

Entre 2012 et 2013, des grèves avaient, par exemple, été menées par les agents pénitentiaires 

pour trois principales raisons, à savoir : la vétusté des établissements pénitentiaires, la 

surpopulation endémique et le manque chronique d’effectif des agents39.  

 

Ces actions sont systématiquement pointées du doigt par le Comité européen pour la 

prévention de la torture et de la peine ou traitements inhumains ou dégradants. De fait, 

comme déjà exposé, les conditions de travail des agents pénitentiaires influent énormément 

sur les conditions de détention des détenus. En l’espèce, si le personnel surveillant, qui 

manque déjà de moyens humains, décide de faire grève, les seuls agents non-grévistes 

n’arrivent plus à assurer le déroulement habituel de la vie quotidienne. Ces mouvements sont 

dès lors critiqués par le CPT en ce qu’ils engendrent de lourdes conséquences sur les 

conditions de détention : perturbations dans la distribution des repas, limitations quant à 

l’usage des douches, suppression des sorties au préau, des visites de proches ainsi que des 

appels téléphoniques, ...  

 

La Belgique s’est d’ailleurs déjà vue condamnée maintes fois par le juge des référés lors de 

grèves constatant ainsi la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme40.  

 

Une affaire est même remontée jusqu’à la Cour européenne des droits de l’homme. Dans 

l’arrêt Clasens, la Cour a considéré que les conditions de détention dans lesquelles se trouvent 

les détenus en temps de grève s’apparentent à des traitements inhumains et dégradants 

censurés par l’article 3 de la Convention. En outre, elle considère également que, nonobstant 

les interventions multiples du juge des référés, les détenus se voient privés de recours 

effectif41.  

 
39 V. DEMERTZIS, « Le service minimum dans les prisons belges : une pomme de discorde », in Syndicalisme : 
un mouvement social sous pression, Bruxelles, Politique revue belge d’analyse et de débat, n°104, 2018, pp. 78-
82. 
40 Civ. Brabant wallon (réf.), 12 décembre 2014, J.L.M.B., 2015, pp. 285-286. ; Civ. Brabant wallon (réf.), 12 
décembre 2014, J.L.M.B., 2015, pp. 285-287. ; Civ. Brabant wallon (réf.), 3 mai 2016, J.L.M.B., 2016/21, pp. 
964-968. ; Civ. Bruxelles (réf.), 9 mai 2016, R.R. n°16/44/C. ; Civ. Bruxelles (réf.), 12 mai 2016, R.R. 
n°16/51/C.  
41 O. NEDERLANDT, L. DESCAMPS, « Considérations relatives au service minimum garanti dans les prisons belges 
en temps de grève des agents pénitentiaires », obs. sous Cour eur. dr. h., arrêt Clasens c. Belgique, 28 mai 2019, 



 15 

 

Dans sa notice de 2006, l’observatoire international des prisons parle « d’atteintes 

inacceptables aux droits des personnes détenues qui, lors de la cessation de travail des agents, 

sont soumises à un régime de détention restrictif exceptionnel et attentatoire à la dignité 

humaine »42.  

 

Pour reprendre un témoignage d’un détenu : en cas de grève, ceux-ci sont « reclus en cellule, 

désespérés, impuissants, tels des animaux en cage, privés notamment d’hygiène, d’activités et 

de contacts avec l’extérieur »43. 

 

C’est pourquoi, depuis 2005, le CPT n’a cessé de préconiser la mise en place d’un service 

minimum garanti au sein des établissements pénitentiaires, permettant d’assurer la régularité 

et la continuité du déroulement de la vie quotidienne au sein de la prison, réduisant ainsi le 

risque de violation de l’article 3 de la Convention44.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Rev. trim. dr. h., 2020, liv. 122, pp. 188-214.  
42 O.I.P. - section belge, Notice 2016 pour le droit à la dignité des personnes détenues, 17 janvier 2017, p. 84. 
43 Bruxelles (18e ch.), 17 mars 2016, J.T., 2016, p. 297, §1.  
44 M.-A. BEERNAERT, op. cit., p. 95.  
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Partie 2. Analyse de la loi du 23 mars 2019 concernant 
l’organisation des services pénitentiaires et le statut du 

personnel pénitentiaire 
 

Chapitre 1. Les origines de l’instauration de la loi du 23 mars 2019 
 
Durant des années, la Belgique n’organisait nullement le service minimum dans les 

établissements pénitentiaires et d’ailleurs, dans aucun autre secteur public non plus (à 

l’exception des services de police et de la radiotélévision publique, soit la RTBF)45.  

 
Dès lors, les services de police (voire parfois la protection civile, les pompiers ou l’armée) 

étaient presque systématiquement réquisitionnés durant les grèves au sein des établissements 

pénitentiaires. Cependant, outre le fait que les agents de police n’étaient pas formés à 

l’encadrement pénitentiaire et que, dès lors, les conditions de détention s’en voyaient 

affectées, c’est également la population qui en pâtissait : si les agents de police se trouvaient 

en prison pour essayer d’assurer le déroulement de la vie quotidienne en l'absence d’agents 

pénitentiaires, ils n’étaient plus disponibles pour assumer leurs missions de police.  

 
L’article 23, § 5 de la loi du 5 août 1992 (LFP) fonde ce pouvoir de réquisition des services 

de police pour pallier les effets d’une grève du personnel pénitentiaire. La disposition indique 

que la police doit assurer « le maintien de l’ordre et de la sécurité dans les prisons ». 

Monsieur Philippe Boucar, premier commissaire, insiste donc pour dire que la police 

n’intervient pas pour remplacer les agents. Selon lui, la police ne devrait intervenir que s’il y 

a un incident qui impacte la sécurité de l’établissement, mais elle n’est nullement présente 

pour assurer les services qui doivent être rendus aux détenus46. 

 

Monsieur Dizier, directeur de la prison de Namur, abonde dans ce sens : « La police n’a 

jamais remplacé les agents dans aucune prison. Quand les policiers arrivent dans une prison, 

ils s’assoient dans la salle de détente du personnel et ils attendent que la journée passe ». 

Selon lui, la présence de la police ne permet nullement de mieux rendre service aux détenus, 

mais permet simplement de maintenir l’ordre en cas d’incident avec une personne 

 
45 Rapport d’information déposé par la délégation de l’assemblée nationale pour l’Union européenne sur le 
service minimum dans les services publics en Europe et présenté par M. Robert Lecou (député), ass. nat., 4 
décembre 2003, n°1274.  
46 BOUCAR P., Interview réalisée par Matilda De Luca, 20 mars 2023, Bruxelles, voy. annexe 3.  
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incarcérée47.  

 

Le Conseil de l’Europe, par l’entremise du CPT, a longtemps appelé les autorités belges à 

approuver un texte législatif comblant ce manque de service garanti. En effet, depuis 2005, le 

CPT réclamait l’instauration d’un service minimum dans les prisons. De fait, le comité avait 

ouvert la procédure exceptionnelle aboutissant à une déclaration publique et adressant un 

courrier à l’Etat belge afin de recueillir son point de vue ainsi qu’un projet détaillé 

d’instauration d’un service garanti au sein des établissements pénitentiaires comprenant un 

échéancier48.  

 

Pour ces motifs, la coalition fédérale N-VA/MR/CD&V/Open VLD exprima formellement 

son intention de mettre en place un tel régime dans son accord du gouvernement fédéral de 

201449. Le gouvernement fédéral réclama la mise en place d’un service minimum garanti, 

instauré en concertation avec les partenaires sociaux.  

 

L’engagement politique pour l’instauration d’un service minimum dans les établissements 

pénitentiaires se retrouva d’ailleurs dans plusieurs propositions de loi, notamment celle 

déposée le 16 septembre 2014 par Madame Vanessa Matz50, celle du 21 janvier 2015 déposée 

par Madame Carina Van Cauter51 ainsi que celle du 2 juin 2016 déposée par Madame Sophie 

De Wit52. Ces différentes initiatives législatives ont toutes été vouées à l’échec, 

principalement en raison du conflit social contredisant les syndicats du personnel 

pénitentiaire, d’une part, au ministre de la Justice, d’autre part.  

 

Les prisons francophones du pays connaîtront en 2016 une grève de plus de deux mois : le 

25 avril 2016, une grève prévue pour une durée de 24 heures éclate et se conclura finalement 

 
47 DIZIER M., Interview réalisée par Matilda De Luca, 12 avril 2023, Namur, voy. annexe n°6. 
48 CPT, Rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité 
européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 24 
septembre au 4 octobre 2013, 31 mars 2016, CPT/Inf (2016) 29.  
49 Accord de gouvernement, 10 octobre 2014, pp. 122-123.  
50 Proposition de loi modifiant la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration pénitentiaire 
ainsi que le statut juridique des détenus, en vue d’encadrer l’exercice du droit de grève par les membres du 
personnel des établissements pénitentiaires, Doc. parl., Ch. Repr., sess. extr. 2014, n° 54-0277/001.  
51 Proposition de loi modifiant la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration des 
établissements pénitentiaires ainsi que le statut juridique des détenus, en vue de garantir la disponibilité du 
personnel des prisons, Doc. parl., Ch. Repr., sess. ord. 2014-2015, n° 54-0825/001.  
52 Proposition de loi relative au droit de grève des agents des services extérieurs de la direction générale des 
établissements pénitentiaires (EPI) du Service public fédéral Justice afin de garantir la sécurité et la surveillance 
dans les prisons, Doc. parl., Ch. Repr., sess. ord. 2015-2016, n° 54-1871/001.  
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à la fin du mois de juin. Cette grève exceptionnelle ne passera pas inaperçue : plusieurs 

commissions de surveillance du Conseil central de Surveillance pénitentiaire dénonceront les 

conditions de détention des personnes incarcérées en raison des mouvements de grève. Les 

commissions feront état que les détenus ne reçoivent leurs repas qu’une fois par jour, qu’ils se 

voient supprimer leurs accès au préau, aux douches, aux visites et qu’ils sont souvent 

maintenus 24h/24 dans leurs cellules53.  

 

Ces informations seront rapidement communiquées à la presse grâce à plusieurs intervenants, 

tels que l’Observatoire international des prisons (OIP) ou encore la Ligue des droits humains 

(LDH). Plusieurs titres faisant la une des journaux témoignent de la détresse des détenus : 

« Prisons : Un détenu pendu toutes les 30 minutes si la grève ne s’arrête pas »54, « Lantin : la 

grève dans les prisons est-elle la cause du décès d’un détenu ? »55, « Excédé par les grèves, il 

incendie sa cellule à la prison de Namur »56.  

 

Alarmé de la situation exceptionnelle vécue dans les prisons, le CPT profitera de la présence 

d’une délégation, en déplacement dans un pays voisin, pour entamer une visite ad hoc en 

Belgique. Le CPT organisera des visites du 7 au 9 mai afin d’analyser les conséquences des 

actions collectives des agents sur les conditions de détention des détenus. Les constats du 

comité sont inquiétants : dans la plupart des cas, les détenus n’ont accès au préau qu’une à 

deux fois par jour maximum, tous les repas sont servis en même temps, l’hygiène fait défaut 

en raison d’un accès aux douches très limité. Monsieur Spronck explique d’ailleurs que les 

détenus étaient devenus infernaux et qu’ils réclamaient simplement que leurs draps soient 

changés. Dans les cas les plus critiques, le personnel de la direction est parfois contraint 

d’assumer les tâches de surveillance et de distribuer les repas et les médicaments aux 

personnes incarcérées, sans toutefois pouvoir leur assurer l’accès aux douches et au préau. 

D’ailleurs, Monsieur Spronck, directeur de la prison, a déjà dû lui-même changer les draps 

des détenus par manque de personnel.  

 
53 P. MARY, « La grève du printemps 2016 dans les prisons belges : résister à la rationalisation ? », in Revue de 
droit pénal et de criminologie, Bruxelles, La Charte, 2023, pp. 143-167.  
54 X, « Prisons : Un détenu pendu toutes les 30 minutes si la grève ne s’arrête pas… », disponible sur 
https://www.dhnet.be/actu/belgique/2016/05/26/prisons-un-detenu-pendu-toutes-les-30-minutes-si-la-greve-ne-
sarrete-pas-673WPBYCRRDAFPGJDDRREDVWPY/, 26 mai 2016, consulté le 11 avril 2023.  
55 X, « Lantin : la grève dans les prisons est-elle la cause du décès d’un détenu ? », disponible sur 
https://www.rtbf.be/article/prisons-un-detenu-decede-a-la-suite-d-une-bagarre-survenue-a-lantin-9300648, 
18 mai 2016, consulté le 11 avril 2023.  
56 DOUXFILS J., « Excédé par les grèves, il incendie sa cellule à la prison de Namur », L’avenir, 6 novembre 
2017.  
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En l’absence de réaction de la part des autorités belges, le CPT dénoncera finalement, via une 

déclaration publique, l’incapacité de l’État belge à mettre en place un service minimum 

garantissant le respect des droits fondamentaux des personnes incarcérées lors des actions 

collectives menées par les agents pénitentiaires57. Dans cette déclaration, le comité indiquera 

également la teneur du service garanti à instaurer58.  

 

Dans l’attente de l’instauration législative de ce principe, ce sont in fine les juges belges qui 

ont défini la consistance du service minimum. En effet, de nombreuses ordonnances en référé 

ont été rendues, reconnaissant ainsi le service minimum et astreignant les autorités belges. 

Ces ordonnances reprennent globalement les recommandations du CPT concernant la teneur 

du service minimum à organiser, à savoir : la distribution de trois repas par jour (dont un 

chaud), un accès aux douches et au téléphone au moins un jour sur deux, la mise en place 

d’un système pour changer ou laver le linge des détenus, une sortie d’une heure par jour au 

préau, deux à trois visites familiales sur la semaine59.  

 

C’est finalement le projet de loi du 31 octobre 2018 qui aura donné naissance à la loi du 

23 mars 2019 qui reprend, en son titre III, deuxième chapitre, les différentes dispositions 

relatives à l’organisation du service minimum garanti en cas de mouvements sociaux engagés 

par le personnel pénitentiaire60. Ces articles sont entrés en vigueur le 1er juillet 201961.  

 

Le projet de loi du 31 octobre 2018 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le 

statut du personnel pénitentiaire entendait répondre à un déficit de légalité. De ce fait, la 

future loi visait à « mettre en place les mécanismes de nature à asseoir la légitimité de 

l’institution pénitentiaire et à favoriser, ce faisant, l’adhésion de tous les membres du 

personnel à sa mission »62.  

 

Ce projet de loi était divisé en cinq titres, à savoir :  

 
57 CPT, Déclaration publique relative à la Belgique, 13 juillet 2017, CPT/Inf (2017) 18.  
58 Idem, p. 5, § 11.    
59 Civ. Brabant wallon (réf.), 3 mai 2016, J.L.M.B., 2016. 
60 Art. 15 à 20 de la loi du 23 mars 2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du 
personnel pénitentiaire, M.B., 11 avril 2019. 
61 Art. 37 de la loi du 23 mars 2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel 
pénitentiaire, M.B., 11 avril 2019.  
62 Projet de loi concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, Doc. 
parl., Ch. Repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3351/001. 
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- Un titre I comprenant les dispositions générales ;  

- Un titre II relatif aux principes fondamentaux sur lesquels l’administration 

pénitentiaire repose ;  

- Un titre III traitant des aspects organisationnels ;  

- Un titre IV reprenant des dispositions essentielles applicables au personnel 

pénitentiaire ; 

- Un titre V indiquant l’entrée en vigueur de la loi. 

 

Le titre III, relatif aux aspects organisationnels, comprend deux chapitres, dont l’un est 

consacré à un principe phare de cette loi : l’instauration d’un service minimum garanti. De 

fait, afin de répondre à ce déficit de légalité, il fallait nécessairement que l’administration 

pénitentiaire fût en mesure d’assurer l’exercice de ses missions en toute circonstance et donc, 

même en cas de grève.  

 

Chapitre 2. La teneur de la loi du 23 mars 2019 
 

« Une chose n’est pas juste parce qu’elle est loi.  
Mais elle doit être loi parce qu’elle est juste » 

Montesquieu63 
 
La loi du 23 mars 2019 concerne l’organisation des services pénitentiaires et le statut du 

personnel pénitentiaire et comporte 37 articles repartis en cinq titres, à savoir :  

- Titre Ier : Dispositions générales 

- Titre II : Principes fondamentaux 

- Titre III : Organisation 

- Titre IV : Principes de base concernant le statut du personnel pénitentiaire  

- Titre V : Disposition abrogatoire et entrée en vigueur  

 

Dans le cadre de ce mémoire, il est important de s’intéresser principalement au titre III, à 

savoir celui consacré à l’organisation. Ce titre est lui-même divisé en deux chapitres : 

- Chapitre Ier : Organisation de l’administration pénitentiaire  

- Chapitre II : Personnel  

 

De nouveau, pour répondre à la question de recherche, il est primordial de se consacrer au 
 

63 Ch. L. de Secondat, baron de la Brède et de Montesquieu, De l’esprit des lois, 1748, Paris, Librairie Garnier 
Frères, coll. Les Classiques. 
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chapitre II, à savoir celui concernant le personnel. Ce chapitre est encore divisé en sections : 

- Section 1re : Règles de conduite 

- Section 2 : La continuité du service pénitentiaire durant une grève.  

 

C’est finalement la section 2 du chapitre II, du titre III de la loi, à savoir les articles 15 à 20 

qui seront décortiqués dans la suite de ce chapitre.  

 

Section 1. L’article 15 
 

L’article 15 est libellé comme suit :  

 

En cas de conflit social au sein des services pénitentiaires, la concertation sociale est 

entamée sans délai au sein des comités de concertation compétents, tels que créés au sein 

du SPF Justice. 

 

Les modalités de cette concertation, en ce compris celles applicables en cas de préavis de 

grève, sont fixées par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres. 

 

Ces modalités fixent au minimum les aspects suivants:  

 

1° la manière dont il faut annoncer un conflit, qui sera présenté à la concertation sociale; 

2° le délai dans lequel le conflit est mis à l'ordre du jour et la possible prolongation des 

discussions; 

3° la méthode utilisée pour établir l'accord après la concertation; 

4° la méthode utilisée pour le suivi de l'exécution de l'accord et la méthode utilisée pour 

clôturer définitivement le conflit. 

5° le respect du délai de dix jours entre l'annonce et le début de la grève, sauf si le préavis 

de grève est déposé au niveau interprofessionnel. 

 
Le Roi doit donc fixer les modalités de la concertation sociale et, plus particulièrement, il doit 

fixer le calendrier relatif au déroulement d’un conflit social. La volonté du législateur était de 

privilégier avant tout cette concertation afin d’en dégager des solutions résolvant le conflit 
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social64.  

 

En effet, comme déjà expliqué, le droit de grève reste garanti mais il est conditionné à 

l’organisation d’un service minimum au sein des établissements pénitentiaires, afin de 

pouvoir assurer des conditions de détention décentes aux détenus. Cette condition est 

également marquée par la place importante donnée à la concertation. De facto, l’objectif 

premier est d’éviter d’en arriver à une grève et cela nécessite d’investir autant d’efforts que 

possible dans le dialogue social65.  

 

Comme le répète le rapport au Roi dans l’arrêté royal portant exécution des articles 15 et 16 

de ladite loi, la concertation est donc primordiale dans le secteur pénitentiaire afin « d’aboutir 

à des relations sociales harmonieuses entre le Service Public Fédéral Justice, la Direction 

générale des établissements pénitentiaires et tous les collaborateurs des établissements 

pénitentiaires, en vue de garantir à tout moment l’exécution des missions légales des 

établissements pénitentiaires. »66 

 

Au cours des négociations, les intervenants devront toujours se soucier de l’efficience des 

accords trouvés. Pour ce faire, il est crucial que des règles compréhensibles soient établies 

sur :  

- La manière dont il faut alerter la survenance d’un conflit social (1°) ; 

- La manière d’aménager le dialogue social, notamment quant à sa durée (2°) ;  

- Le procédé utilisé pour rédiger l’accord (3°) ;  

- Le procédé utilisé pour assurer le suivi de l’accord conclu ainsi que pour mettre fin 

définitivement au conflit social (4°) ;  

- Les règles applicables à défaut d’accord, c’est-à-dire lorsqu’une grève doit être mise 

en place (5°)67.  

 

Cet article, ainsi que l’arrêté royal du 19 novembre 2019 qui l’exécute, s’articule donc en 

deux temps. Dans un premier temps, il y a une obligation de concertation pour chaque conflit 
 

64 Projet de loi concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3351/001, p.34.  
65 A.R. du 19 novembre 2019 portant exécution des articles 15 et 16 de la loi du 23 mars 2019 concernant 
l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, M.B., 4 décembre 2019, p. 
109645.  
66 Idem.  
67 Ces règles trouvent notamment leur origine dans le Protocole n°351 régissant le dialogue social dans le 
contexte d’une gestion des conflits au sein du secteur pénitentiaire.  
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social existant et, dans un second temps, ce n’est qu’en cas d’échec de la concertation qu’une 

grève peut être envisagée.  

 

La concertation est donc un préalable obligatoire à une éventuelle grève mais il faut 

directement préciser qu’elle n’est envisageable que si la discorde rencontrée ne peut pas 

attendre la prochaine réunion planifiée du Comité de concertation de base prévu au sein de 

l’établissement pénitentiaire. Il est donc nécessaire de pouvoir démontrer le caractère urgent 

des désaccords.  

 

Par ailleurs, l’arrêté royal du 19 novembre 2019 fait une distinction suivant qu’un préavis de 

grève ait déjà été rendu ou non.  

 

Sous-section A. La procédure concernant la concertation en cas de conflit social sans 

préavis de grève 

 

L’article 2 de l’arrêté royal prévoit que les organisations syndicales notifient au chef 

d’établissement et au directeur général de la Direction générale des Établissements 

pénitentiaires l’existence d’un conflit social par courrier électronique en mentionnant un 

exposé spécifique de la problématique tout en justifiant l’urgence de celle-ci. L’un de ces 

derniers doit envoyer un accusé de réception. C’est d’ailleurs à partir de cet accusé de 

réception que le délai prévu par l’article 3 de ce même arrêté royal pourra commencer à 

courir.  

 

De fait, l’article 3 dispose que la première réunion de dialogue social doit avoir lieu au plus 

tard sept jours après la notification mais que’endéans ce délai, ce soit le chef d’établissement, 

en concertation avec les syndicats, qui décide de la date de cette première réunion. En outre, 

le dialogue prend fin au plus tard trente jours à partir du premier jour de réunion, à moins que 

ce délai de trente jours ne soit prolongé de commun accord. À défaut de prolongation, la 

concertation prend fin.  

 

L’article 5 stipule que trois jours après la fin de la concertation, le secrétaire du comité de 

concertation de base doit rédiger le procès-verbal de celle-ci. Ce dernier doit faire état des 

positions de chaque intervenant et des solutions proposées au cours des discussions.  
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Si un accord est parvenu au terme de la concertation, un avis motivé devra reprendre les 

termes de l’accord ainsi que les modalités d’exécution. En effet, il sera important de veiller à 

l’exécution effective de l’accord ; c’est pourquoi le paragraphe 2 de l’article 6 prévoit que 

« le suivi de l’exécution de l’avis motivé a lieu lors de la prochaine réunion du comité de 

concertation de base au plus tard un mois après la conclusion de l’avis motivé et lors des 

réunions régulières suivantes du comité de concertation de base et qui se réunit tous les trois 

mois ».  

 

Cette solution permettra de mettre fin au conflit mais elle sera également le début de 

l’exécution des compromis trouvés.  

 

A contrario, si aucun accord n’a pu être trouvé au cours des discussions, ce sont les règles 

applicables au cas où une grève devient inévitable qui devront s’appliquer.  

 

Sous-section B. Procédure concernant la concertation en cas de conflit social avec préavis 

de grève (à l’exception des préavis de grève au niveau interprofessionnel) 

 

L’article 7 établit que les syndicats doivent déposer, au moins dix jours avant le début de 

l’action collective, un préavis de grève et, ce, par voie électronique au Directeur général. Ce 

dernier devra le transmettre au Ministre ainsi qu’au Président du comité de direction, au 

directeur régional et au(x) chef(s) d’établissement(s) concerné(s).  

 

Ce préavis de grève détaille « les raisons précises du préavis et décrit précisément les points 

de vue de ou des organisation(s) syndicale(s) par rapport à la problématique et l’heure et la 

date envisagées du début de la grève »68. 

 

Il appartient ensuite au chef d’établissement de réunir un comité de concertation dans les 

quatre jours ouvrables suivant la notification.  

 

Si au terme de cette concertation, les parties décident toujours de mener une action collective, 

la notification reprend la date et l’heure du début de la grève, qui ne peut débuter au plus tôt 

 
68 Article 7, alinéa 2 de l’A.R. du 19 novembre 2019 portant exécution des articles 15 et 16 de la loi du 23 mars 
2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, M.B., 4 
décembre 2019, p. 109654.  
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que dix jours après le préavis, ainsi que la fin de la grève si cette date est déjà connue. 

 

La grève ne débutera au plus tôt qu’au terme de l’écoulement d’un délai de 72 heures après 

ladite notification.  

 

Il est important de souligner que si la notification ne fait pas état de la fin de la grève, 

autrement dit si elle est d’une durée indéterminée, elle sera automatiquement considérée 

comme étant de plus de 48 heures avec toutes les conséquences que cela peut représenter, 

notamment en termes de réquisitions.  

 

Comme pour les concertations en cas de conflit social sans préavis de grève, il est également 

prévu à l’article 10 que trois jours après la fin de la concertation, le secrétaire du comité de 

concertation de base doit rédiger le procès-verbal de celle-ci. Ce dernier doit faire état des 

positions de chaque intervenant et des solutions proposées au cours des discussions. 

 

Si un accord est parvenu au terme de la concertation, un avis motivé devra reprendre les 

termes de l’accord ainsi que les modalités d’exécution. À nouveau, il sera important de veiller 

à l’exécution effective de l’accord ; c’est pourquoi le paragraphe 2 de l’article 11 prévoit que 

« le suivi de l’exécution de l’avis motivé a lieu lors de la prochaine réunion du comité de 

concertation de base au plus tard un mois après la conclusion de l’avis motivé et lors des 

réunions régulières suivantes du comité de concertation de base et qui se réunit tous les trois 

mois. »  

 

En revanche, en l’absence d’accord, les organisations syndicales devront immédiatement 

prévenir par voie électronique le Directeur général et le chef d’établissement de leur intention 

de mener une grève ou non. Si une grève est prévue, le Directeur général en informe le 

Ministre et le Président du comité de Direction.  

 

Il est important de souligner que ces procédures sont également d’application lorsqu’un 

conflit social ou un préavis de grève impliquent plusieurs établissements pénitentiaires en 

même temps. Néanmoins, dans un pareil cas, la concertation aura lieu au sein du comité 

supérieur de concertation.  

 

Il est donc important de souligner que cette section II du chapitre II, du titre III de la loi, 
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intitulée « La continuité du service pénitentiaire durant une grève », considère d’entrée de jeu 

la grève comme une solution ultime.  

 
Section 2. L’article 16 

 

L’article 16 est libellé comme suit :  

 

§ 1er. En cas de grève, le chef d'établissement prend immédiatement les mesures 

nécessaires afin d'assurer le service conformément au plan visé à l'article 19. 

 

Il constitue une liste des membres du personnel qui ont confirmé leur intention de ne pas 

participer à la grève. Dans ce but, et sauf motif valable dûment établi, les membres du 

personnel informent le chef d'établissement, au plus tard septante-deux heures avant le 

début du premier jour de grève, et ce pour chacun des jours de grève durant lesquels leur 

présence est prévue, de leur intention définitive de participer ou non au jour de grève. Par 

jour de grève il est entendu toute période de vingt-quatre heures à compter de l'heure du 

début de la grève telle que mentionnée dans le préavis de grève. 

 

En cas de grève d'une durée de plus d'un jour couverte par un même préavis, les membres 

du personnel informent le chef d'établissement, au plus tard septante-deux heures avant le 

premier jour de grève durant lequel leur présence est prévue, de leur intention définitive de 

participer ou non à la grève et ce pour chacun des jours de grève durant lesquels leur 

présence est prévue. Ils peuvent modifier leur déclaration au plus tard quarante-huit 

heures avant chaque jour de grève à l'exception du premier jour s'ils souhaitent travailler 

lors de ce jour de grève et au plus tard septante-deux heures avant chaque jour de grève à 

l'exception du premier jour s'ils souhaitent faire grève lors de ce jour de grève. 

 

Le chef d'établissement conserve et traite confidentiellement les déclarations d'intention 

dans le seul but d'organiser le service en fonction des effectifs disponibles lors du jour de 

grève. Au terme du conflit social, ces données sont détruites. 

 

Les membres du personnel qui n'ont pas confirmé leur intention de participer ou non au 

jour de grève dans les délais fixés sont considérés comme ne voulant pas participer à la 

grève.  
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§ 2. Dans le cas d'une grève de plus de deux jours et si la liste des membres du personnel 

qui ne participeront pas à la grève ne couvre pas les besoins définis dans le plan visé à 

l'article 19, le chef d'établissement en informe immédiatement les responsables des 

syndicats représentatifs afin de remédier à cette situation. En l'absence d'une solution, le 

chef d'établissement en informe le gouverneur de province ou son délégué ou, le cas 

échéant, le ministre-président du Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale ou son 

délégué. Dans ce cas, le gouverneur de province ou son délégué ou le ministre-président du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale ou son délégué se concerte avec le chef 

d'établissement et les responsables des syndicats représentatifs concernant les dispositifs 

qu'il mettra en œuvre afin d'arriver à un taux de présence de personnel suffisant permettant 

de garantir les services définis dans ce plan. Ces dispositions comprennent notamment 

l'ordre donné aux membres du personnel de se rendre sur leur lieu de travail pour y 

effectuer les prestations visant à garantir les services mentionnés à l'article 17.  

 

§ 3. Les membres du personnel suivants qui, sauf motif valable dûment établi, ne se 

présentent à leur lieu de travail s'exposent à une mesure administrative fixée par le Roi, 

par arrêté délibéré en Conseil des ministres:  

1° les membres du personnel qui ont communiqué leur intention de ne pas participer au 

jour de grève; 

2° les membres du personnel visés au paragraphe 1er, alinéa 5 ; 

3° les membres du personnel à qui le gouverneur de province ou le ministre-président du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale a ordonné de se présenter à leur lieu de 

travail. 

La mesure visée à l'alinéa 1er ne peut dans aucun cas avoir le caractère d'une sanction 

disciplinaire. 

Les membres du personnel visés à l'alinéa 1er ainsi que les membres du personnel qui 

participent au jour de grève ne perçoivent pas de rémunération pour la durée de 

l'interruption du travail. 

 

Le paragraphe 1 laisse entendre que le législateur ne souhaite pas impacter profondément le 

droit de grève des agents pénitentiaires. De fait, le personnel pénitentiaire pourra continuer à 

faire usage de son droit à l’action collective, comme le garantissent d’ailleurs la Convention 

n°87 de l’Organisation internationale du travail et la Charte sociale européenne. Cependant, 
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lorsqu’une grève est envisagée, elle devra être organisée de sorte que les missions principales 

de l’administration puissent se poursuivre normalement. On peut retrouver derrière cette idée 

un principe général de droit administratif, le principe de la continuité des services publics. 

 

La préparation de l’organisation des services pour la période de la grève se passe en deux 

temps. Dans un premier temps, les agents pénitentiaires seront invités à informer le chef de 

l’établissement de leur volonté de participer ou non à la grève. Le personnel négligent qui 

omet de confirmer ou non son intention de faire grève est automatiquement présumé non-

gréviste.  

 

Dans un second temps, il y a lieu d’opérer une distinction entre les grèves prévues pour deux 

jours au plus et les grèves prévues pour plus de deux jours (visées par le paragraphe 2).  

 

Dans cette seconde hypothèse, à savoir visant les grèves de plus de deux jours, le chef 

d’établissement devra s’assurer, sur la base des réponses obtenues dans un premier temps, 

qu’un nombre suffisant de personnel sera présent au sein de l’administration pénitentiaire afin 

d’assurer la poursuite des missions clés de celle-ci. Dans le cas contraire, le gouverneur de 

province, en concertation avec le chef d’établissement et les responsables des syndicats 

représentatifs, décidera des moyens lui permettant d’atteindre un seuil de présence suffisant 

pour assurer la continuité du service. Le gouverneur pourrait, par exemple, réquisitionner du 

personnel.  

 

Le paragraphe 3 établit que le Roi peut prendre des mesures administratives additionnelles 

contre les agents pénitentiaires qui étaient censés se présenter au travail mais qui se sont 

pourtant absentés. Ces agents pénitentiaires sont : 

- Ceux qui ont explicitement communiqué leur intention de ne pas faire grève ; 

- Ceux qui ont omis de communiquer leur intention de faire ou de ne pas faire grève et 

qui ont donc automatiquement été considérés comme non-grévistes ; 

- Ceux qui ont été réquisitionnés par le gouverneur de province69.  

 

Afin de mettre en pratique cet article, les directeurs de prison ont reçu des instructions 

provisoires relatives à l’organisation de la concertation sociale en cas de conflit social et aux 

 
69 Projet de loi concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3351/001, p.34. 
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initiatives que le directeur de prison doit prendre en cas de (préavis de) grève70.  

 

Comme expliqué ci-dessus, le personnel pénitentiaire doit communiquer son intention de 

participer ou non à la grève en vertu de l’article 16, paragraphe 1, alinéa 2. Pour ce faire, le 

personnel reçoit un formulaire d’enregistrement de la déclaration de l’intention de participer 

ou non à la grève. La déclaration peut être faite de deux manières ; soit activement, c’est-à-

dire que le travailleur confirme expressément son intention en complétant le formulaire, soit 

passivement, c’est-à-dire que le travailleur ne remplit pas le formulaire ; dans un pareil cas, il 

est automatiquement considéré comme ne participant pas à la grève.  

 

En principe, le travailleur doit faire part de son intention au plus tard 72 heures avant le début 

du premier jour de grève et, si une grève est annoncée pour plusieurs jours71, le travailleur 

doit confirmer son intention avant chacun des jours durant lesquels il est censé travailler selon 

le planning.  

 

Le travailleur ne pourra modifier son intention de grève qu’en cas de grève d’une durée de 

plus d’un jour. En effet, en ce qui concerne le premier jour de grève, son intention est 

définitive. En revanche, en cas de grève de plus d’un jour et uniquement à partir du second 

jour, il pourra :  

– au plus tard 72 heures avant le jour de grève pour lequel il avait déclaré ne pas vouloir 

faire grève, finalement décider qu’il fera grève ;  

– au plus tard 48 heures avant le jour de grève pour lequel il avait déclaré vouloir faire 

grève, finalement décider qu’il ne fera pas grève et qu’il se rendra au travail.  

 

Sur cette base, le directeur (ou son délégué) « dresse la liste des membres du personnel qui 

ont confirmé leur intention de ne pas participer à la grève le(s) jour(s) durant le(s)quel(s) ils 

sont censés travailler selon le planning ». 

 

Dans son recours en annulation contre ladite loi en question, Monsieur Jacobs estimait (et 

estime toujours) que l’obligation de se déclarer en grève restreint de manière déraisonnable la 

liberté d’expression et le droit de grève. Il estime que cette obligation n’incombe qu’aux 

 
70 Communication DG du 28/02/2020 
71 « Est également considérée comme grève de plusieurs jours celle dont les différents jours de grève sont 
séparés les uns des autres, mais sont annoncés par un seul préavis » 
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agents et qu’en principe, les agents n’ont pas à déclarer qu’ils seront en grève 72 heures à 

l’avance. Le syndicaliste compare d’ailleurs l’action collective à un jour de maladie : « Si 

vous êtes absents au travail, vous ne donnez pas votre certificat avant d’être malade, vous le 

donnez quand vous avez été chez le médecin, sinon ça n’a pas de sens. Le droit de grève, 

c’est la même chose : vous n’êtes pas au travail et pour justifier votre absence au travail, vous 

dites que vous êtes en grève, mais pas avant »72.  

 

Le requérant, monsieur Jacobs, estimait également que « le service minimum, tel qu’il est 

conçu par la loi attaquée, est totalement détaché de la réalité pénitentiaire » et que « les 

activités essentielles définies aux articles 17 et 18 de la loi attaquée recouvrent en effet la 

majeure partie des activités habituelles de l’administration pénitentiaire, pour lesquelles le 

nombre de membres du personnel pénitentiaire est déjà insuffisant en temps normal »73.  

 

Section 3. L’article 17 
 

L’article 17 est libellé comme suit :  

 

Afin de garantir la sécurité et la santé des individus incarcérés, il doit être prévu pendant 

toute la durée de la grève, au minimum quotidiennement, que chaque détenu :  

1° reçoit les repas correspondant en quantité et en qualité suffisante et conforme aux 

exigences de son état de santé; les repas dont au moins un repas chaud étant distribués à 

heure fixe ;  

2° est en mesure de soigner convenablement son apparence et son hygiène corporelle ainsi 

que son espace de séjour ; en cas de grève de plus de deux jours, le détenu a, dans une 

période d'une semaine, la possibilité de se doucher au moins deux fois;  

3° reçoit les soins médicaux et de bien-être, y compris la continuité de ceux-ci, que son état 

de santé requiert ; 

4° a la possibilité d'avoir accès à l'air libre pendant une heure au minimum ; 

5° a la possibilité d'avoir des contacts avec ses proches : - quotidiennement par la 

correspondance et - en cas de grève de plus de deux jours, au moins une fois par semaine 

par la visite et l'accès au téléphone ; 

6° peut exercer ses droits de la défense en ce compris la possibilité de recevoir la visite de 

 
72 JACOBS M., Interview réalisée par Matilda De Luca, 4 avril 2023, Morlanwelz, voy. annexe n°5. 
73 C. const., 15 juillet 2021, n°107/2021, A.10.4.  
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son avocat ; 

7° peut recevoir la visite d'un agent consulaire ou diplomatique ; 

8° peut entrer en contact avec un représentant de son culte ou de sa philosophie ; 

9° libéré par un tribunal ou autrement en droit de quitter le territoire, peut quitter 

l'établissement pénitentiaire. 

 
Cet article énumère les divers services qui doivent être garantis et, ce, même en période de 

grève. Il est évident que pour établir cette liste, le législateur s’est inspiré des différentes 

recommandations émises par le CPT.  

 

De fait, dans un rapport au Gouvernement de la Belgique, le CPT considère que « dans le 

cadre d’un service garanti, les détenus doivent notamment avoir accès à une heure au moins 

de promenade par jour, à des soins médicaux sans restriction, à des repas fournis aux horaires 

prévus, à des douches régulières, ainsi qu’à des contacts continus avec le monde extérieur 

(particulièrement à des visites, y compris des avocats). Les détenus devraient pouvoir en 

bénéficier à tout moment, y compris en période de grève ou de sous-effectif parmi le 

personnel pénitentiaire »74. 

 

Ces services doivent être assurés quotidiennement, à l’exception des points 2 et 5 qui sont à 

considérer hebdomadairement.  

 

Section 4. L’article 18 
 

L’article 18 est libellé comme suit :  

 

Pendant toute la durée de la grève l'accès à la prison est garanti aux personnes suivantes :  

1° les membres du personnel qui, conformément à l'article 16, § 1er, alinéa 2, ont confirmé 

leur intention de ne pas participer à la grève, les membres du personnel visés à l'article 16, 

§ 2 et § 3, ainsi que les membres du personnel des organisations actives dans les prisons et 

qui appartiennent à d'autres autorités et, le cas échéant, des entreprises privées ; 

2° les médecins, infirmiers et paramédicaux ; 

 
74 CPT, Rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité 
européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 24 
septembre au 4 octobre 2013, 31 mars 2016, CPT/Inf (2016) 29.  
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3° les avocats des détenus ; 

4° les représentants des cultes reconnus et conseillers moraux ; 

5° le gouverneur de la province, ou, le cas échéant, le ministre-président du gouvernement 

de la Région de Bruxelles Capitale ou leurs délégués et le bourgmestre de la commune où 

se trouve la prison ; 

6° les magistrats ; 

7° les fournisseurs de biens et de services nécessaires pour garantir l'exécution des 

services fixés à l'article 17 ; 

8° les personnes en service dans les services d'intervention et de secours ; 

9° les membres des commissions de surveillance et du Conseil central de surveillance 

pénitentiaire ; 

10° les médiateurs fédéraux ; 

11° les membres de la Chambre des représentants, du Sénat, du Parlement flamand, du 

Parlement de la Communauté française, du Parlement de la Région wallonne, du 

Parlement de la Communauté germanophone et du Parlement de la Région de Bruxelles-

Capitale ; 

12° les membres du personnel chargés de l'inspection ; 

13° les agents consulaires et du corps diplomatique ; 

14° les agents chargés du transport de détenus pour les détenus, - à admettre en prison en 

vertu d'une décision judiciaire ou à présenter aux autorités judiciaires à la suite d'une 

réquisition afférente ; - lors de consultations ou d'interventions médicales urgentes et 

indispensables ;  

15° les autorités constituées disposant d'un droit d'accès en vertu d'instruments 

internationaux. 

 
Cet article énumère simplement la liste des personnes qui doivent pouvoir continuer 

d’accéder à l’établissement pénitentiaire et, ce, même durant une grève. Il est sous-entendu 

que la volonté du législateur est toujours la même ; pouvoir assurer la régularité des missions 

clés de l’administration.  
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Section 5. L’article 19 

 
L’article 19 est libellé comme suit :  
 
§ 1er. Le Roi détermine le modèle du plan qui fixe les prestations à effectuer et les mesures 

à prendre par les membres du personnel des prisons visant à assurer les services essentiels, 

tels que prévus à l'article 17.  

§ 2. L'élaboration de ce plan fait, pour chaque prison, l'objet de concertation au sein du 

Comité de concertation, tel que prévu dans l'arrêté ministériel du 29 juillet 1987 portant 

création des Comités de concertation de base pour le SPF Justice et désignation de leurs 

présidents.  

 

§ 3. Si le comité de concertation compétent ne présente pas un tel plan opérationnel dans 

les trois mois après l'entrée en vigueur de cette section, soit parce qu'il n'a pas pris de 

décision, soit parce qu'aucun accord n'a été conclu au sein du Comité, le ministre 

détermine les prestations et les mesures, telles que visées au paragraphe 2, après 

concertation au sein du comité de concertation compétent. 

 

Le paragraphe 1 dispose que le Roi est tenu d’établir le modèle d’un plan qui fixe les besoins 

en main-d’œuvre afin de s’assurer que les services visés à l’article 17, concernant la 

distribution des repas, l’accès aux douches, le droit aux visites, la promenade au préau ainsi 

que les contacts avec les différentes personnes visées à l’article 18, soient effectivement 

rendus.  

 

Le paragraphe 2 prévoit que ce plan fasse l’objet d’une concertation syndicale. L’idée sous-

jacente du législateur est de faire en sorte que le plan concorde avec la réalité de la prison. 

Comme déjà expliqué précédemment, une prison n’est pas l’autre et il est important que le 

plan intègre les caractéristiques propres à chaque prison.  

 

Le paragraphe 3 établit que cette concertation syndicale ne pourra durer qu’une durée 

déterminée, soit trois mois. Passé ce délai, si aucun plan n’a été élaboré, l’élaboration de ce 

dernier est attribuée au niveau de concertation supérieur75.  

 
75 Projet de loi concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3351/001, p. 37.  
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En application de l’article 19, paragraphe 1, le Roi a donc établi un plan en adoptant l’arrêté 

royal du 4 août 2019 portant exécution de l’article 19 de la loi du 23 mars 2019 concernant 

l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire.  

 

L’article 2 de cet arrêté royal précise que « les prestations et mesures reprises dans le plan 

concernent les activités de direction, opérationnelles et logistiques ainsi que celles qui doivent 

garantir la sécurité de l’établissement et des personnes présentes et qui sont issues des 

services tels que décrits dans l’article 17 de la loi » et que « ces prestations et mesures, 

reprises dans le plan, sont fournies par les membres du personnel de la prison, mentionnés 

dans la colonne “profils” du tableau en annexe de cet arrêté, chacun pour les aspects faisant 

partie de leurs tâches habituelles »76 

 

 
 

 

En application de l’article 19, paragraphe 3, c’est finalement une circulaire ministérielle 

n°1819 du 24 février 2020 qui fixe les plans par prison. En effet, selon Monsieur Vincent 

Spronck, le ministre a établi un plan pour chaque prison avec un modèle construit en Flandre.  

 

 

 

 

 
 

76 Article 3 de l’A.R. du 4 août 2019 portant exécution de l’article 19 de la loi du 23 mars 2019 concernant 
l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, M.B., 7 août 2019, p. 76848.  
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Pour prendre un exemple, le plan modèle de la prison de Mons est le suivant : 
 
Profils M J S N 
Groupe de 
personnel 
DIRECTION 

1 1 1 0 

Groupe de 
personnel 
TECHNIQUE* 

0 3 0  

Groupe de 
personnel 
SURVEILLANCE 
ET 
SECURISATION* 

20 13 20 7 

Groupe de 
personnel 
GREFFE 

0 3 0  

Groupe de 
personnel 
COMPTABILITE 

0 2 0  

Groupe de 
personnel 
PSYCHOSOCIAL 

0 2 0  

Groupe de 
personnel 
MEDICAL 

1 2 1 0 

* Pour les grèves d’une durée maximale de 24 heures, les chiffres sont, pour tous les shifts de 
deux profils ensemble, réduits de 25%.  

 
 

En outre, comme déjà expliqué précédemment, les directeurs de prison ont reçu des 

instructions à suivre relatives à l’organisation de la concertation sociale en cas de conflit 

social et aux initiatives que le directeur doit prendre en cas de (préavis de) grève77.  

 

Dans cette communication, il est établi que « dès l’instant où le(s) jour(s) de grève est (sont) 

connu(s), le directeur prend, sur la base du plan de personne établi (en cas de grève) pour sa 

prison, les mesures nécessaires pour assurer l’exécution des services à garantir », à savoir 

ceux visés par l’article 17.  

 

Quoi qu’il en soit, une fois la grève signalée à l’autorité, aucun congé ou repos 

supplémentaire ne sera accordé.  

 

 
77 Communication DG du 28/02/2020  
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Étant donné que le plan se base sur le tableau de service de la prison, le directeur a le droit 

d’apporter des modifications préalables au calendrier des services et aux besoins en personnel 

durant la grève. Par exemple, il pourrait déplacer certains services devant être assurés 

hebdomadairement à un jour sans grève (si une grève a lieu le jeudi et que les visites 

familiales ont normalement lieu ce jour, le directeur pourrait les anticiper le mardi). Il peut 

également décider de déplacer les services qui ne doivent pas être garantis en temps de grève, 

c’est-à-dire ceux qui ne sont pas visés par l’article 17, à un jour de non-grève (si une grève a 

lieu le jeudi et que la distribution de cantine a normalement lieu ce jour, le directeur pourrait 

les anticiper le mardi).  

 

Tous ces ajustements de planning peuvent avoir un impact sur les shifts de travail des 

membres du personnel non-grévistes. Autrement dit, cela ne signifie pas que les travailleurs 

non-grévistes n’occuperont que les shifts de travail pour lesquels ils étaient initialement 

prévus étant entendu que la confirmation de leur intention de travailler concerne seulement 

le(s) jour(s) de grève et non pas les shifts de travail durant ce(s) jour(s) de grève. En outre, 

cette modification de la pause de travail du collaborateur ne lui permet pas de réclamer la 

compensation de quatre heures supplémentaires qui est normalement prévue pour les jours de 

non-grève. De fait, en principe, lorsque les agents subissent une modification de leur shift de 

travail, ils bénéficient de quatre heures de repos supplémentaires en guise de compensation.  

 

Une fois les intentions de grève rendues et la liste du personnel non-gréviste dressée, le 

directeur peut finalement savoir si le nombre de membres du personnel souhaitant travailler 

excède les besoins ou, au contraire, est insuffisant. Si le nombre de travailleurs non-grévistes 

excède les besoins en personnel, ces derniers pourront être sollicités pour des missions qui ne 

figuraient normalement pas dans le planning initial. De la sorte, le directeur pourra laisser au 

programme des services qui doivent être organisés hebdomadairement ou encore des services 

qui ne sont pas visés par l’article 17, tels que les visites familiales ou la distribution de 

cantine.  

 

A contrario, si le nombre des membres du personnel souhaitant travaillant est insuffisant et, 

ce, uniquement pour les grèves de longue durée (soit de plus de 48 heures) ou les grèves 

d’une durée indéterminée, le directeur doit d’abord contacter les responsables syndicaux afin 

de trouver une solution. Si aucune solution n’est trouvée, le directeur doit alors établir une 

liste des membres du personnel qu’il présentera au gouverneur pour une possible réquisition.  
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Cette liste doit être transmise électroniquement au gouverneur 72 heures avant le début de la 

grève afin que ce dernier puisse transmettre au directeur au plus tard 48 heures avant le début 

de la grève la liste des membres du personnel à réquisitionner78.    

 

Le gouverneur envoie au chef d’établissement les arrêtés de réquisition individuels. Le 

directeur (ou son délégué) doit porter cette procédure de réquisition à la connaissance des 

collaborateurs concernés. Cette notification doit s’effectuer au moyen des canaux utilisés 

habituellement entre la prison et les agents, et dès que possible (c’est-à-dire généralement au 

début de sa pause de travail),  l’agent concerné signera l’ordre de réquisition du gouverneur.  

 

Si le nombre des membres du personnel souhaitant travaillant est insuffisant mais qu’il s’agit 

d’une grève de courte durée (soit moins de 48 heures), le directeur pourra encore faire appel 

aux services de police et/ou à la protection civile comme c’était déjà le cas avant l’adoption 

de la loi.  

Section 6. L’article 20 
 

L’article 20 est libellé comme suit :  

 

Au plus tard un an après l'entrée en vigueur de la présente section et ensuite chaque fois 

que le ministre l'estime nécessaire, le Comité de concertation compétent évalue si les 

services visés à l'article 17 ont été garantis en toutes circonstances. 

 

Cette évaluation s'effectue sur la base d'une comparaison entre le taux d'occupation effectif 

des membres du personnel dans les prisons pendant la grève et celui prévue dans les plans, 

visés à l'article 19. 

 

S'il s'avère de cette évaluation que pendant une grève ne dépassant pas deux jours, les 

services visés à l'article 17 n'ont pas pu être complètement garantis à cause d'un manque 

 
78 « En principe, cette liste ne peut contenir que les noms des membres du personnel qui, selon le planning, sont 
censés normalement travailler le(s) jour(s) de grève correspondant(s). Si l’on estime qu’il conviendrait de 
réquisitionner des membres du personnel non prévus selon le planning pour effectuer des prestations le(s) jour(s) 
de grève, il ne peut s’agir que de membres du personnel auxquels des congés n’ont pas été accordés ou pour 
lesquels le retrait d’un repos ou d’autre absence n’est pas contraire aux dispositions de la loi relative à 
l’organisation du temps de travail »  
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de personnel, le Roi prévoit que l'article 16, § 2 et § 3, s'applique également à ce type de 

grève. 

 
Cet article prévoit qu’une évaluation des différents articles énumérés ci-dessus soit effectuée 

au plus tard un an après l’entrée en vigueur de la loi. Cet examen permettrait de constater si, 

durant les manifestations d’une journée, les prestations garanties par l’article 17 ont bien été 

dues sans devoir recourir à d’éventuelles réquisitions d’agents durant les grèves de plus d’un 

jour.  

 

S’il est établi au cours des évaluations que, durant les grèves de plus courte durée (soit celles 

de moins de deux jours), les services garantis ne sont pas effectivement rendus, le Roi pourra 

prendre un arrêté royal pour rendre les réquisitions, ainsi que les mesures administratives 

supplémentaires, possibles comme tel est déjà le cas pour les grèves de plus de deux jours79.  

 

Chapitre 3. L’état des lieux de la loi du 23 mars 2019 
 
 

Ce mémoire a justement pour objectif de s’intéresser à la manière dont la loi s’applique 

effectivement sur le terrain.  

 

En effet, comme expliqué au chapitre III, l’article 20 dispose qu’une évaluation serait prévue 

au plus tard après une année d’entrée en vigueur de la loi.  

 

De fait, lorsque le Conseil d’État avait dû rendre son avis sur le projet de loi, il avait fait part 

de son inquiétude à ce que les détenus soient traités différemment en fonction de la durée de 

la grève. Par conséquent, lorsqu’un préavis de grève est rendu pour une durée de plus de deux 

jours, le gouverneur de la province a la possibilité de réquisitionner du personnel afin 

d’assurer les services garantis par l’article 17. A contrario, lorsqu’un préavis de grève est 

rendu pour une durée inférieure à deux jours, cette possibilité n’est pas prévue80.  

 

Le Conseil d’État craignait donc qu’une différence de traitement des détenus en raison de la 
 

79 Projet de loi concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3351/001, p. 37.  
80 Idem, p. 38.  
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durée du préavis de grève ne perdure dans l’attente de cette évaluation, soit durant un an voire 

davantage.  

 

Néanmoins, la Chambre des représentants avait estimé que l’évaluation pouvait également 

avoir lieu plus tôt si, d’aventure, les besoins suffisants en personnel n’étaient toujours pas 

rencontrés.  

 

Par ailleurs, les organisations syndicales avaient assuré que les besoins en personnel 

nécessaires seraient présents durant les grèves de moins de deux jours, étant entendu que les 

grévistes n’empêcheront pas les non-grévistes à se rendre au travail.  

 

Ce chapitre sera donc consacré à un état des lieux de la loi du 23 mars 2019 et tentera de 

répondre à différentes questions au travers de diverses interviews avec des professionnels du 

terrain tels que des directeurs de prison et des délégués syndicaux.  

 
Section 1. La mise en œuvre de la loi du 23 mars 2019 

 

Il est important de rappeler que l’article 20 de la loi du 23 mars 2019 prévoit qu’une 

évaluation devait avoir lieu et qu’elle s’effectuerait sur la base d’une comparaison entre le 

taux d’occupation effectif des membres du personnel dans les prisons pendant la grève et 

celui prévu dans les plans, visés à l’article 1981. En outre, si cette évaluation démontrait que, 

durant les grèves de courte durée (soit celles de moins de deux jours), les services visés à 

l’article 17 n’avaient pas pu être garantis à cause d’un manque de personnel, le Roi prévoirait 

que l’article 16, paragraphe 2 et 3 s’applique également à ce type de grève. Autrement dit, les 

réquisitions devraient également être envisageables82.  

 

Une évaluation de la continuité des services aux détenus dans les prisons a été réalisée, 

conformément à cet article 2083.  

 

Avant de s’intéresser plus amplement à l’évaluation, il est nécessaire de faire quelques 

 
81 Art. 20, §2 de la loi du 23 mars 2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du 
personnel pénitentiaire, M.B., 11 avril 2019.  
82 Art. 20, §3 de la loi du 23 mars 2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du 
personnel pénitentiaire, M.B., 11 avril 2019. 
83 Il est important de préciser que cette évaluation ne comporte ni cachet ministériel, ni date. Elle est donc sans 
doute encore sujette à d’éventuelles modifications.  
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remarques préliminaires. En effet, « le plan modèle » sert à fixer l’occupation minimale sur 

base quotidienne par prison. Comme déjà expliqué précédemment dans la section relative à 

l’article 19, les plans par prison ont été fixés par le ministre, ce que regrette d’ailleurs 

Monsieur Vincent Spronck, directeur de la prison de Mons.  

 

De fait, d’après la circulaire ministérielle n° 1819 du 24 février 2020, il faudrait 20 agents 

présents pour la pause du matin et du soir au sein de la prison de Mons. Cependant, il arrive 

que parfois, en raison de maladies, de congés, de missions syndicales ou autre, la prison ne 

compte déjà pas 20 agents pour des journées « normales », c’est-à-dire des journées de non-

grève.   

 

Finalement, ce plan modèle est devenu « un totem syndical » selon Vincent Spronck, qui 

permet notamment aux agents de refuser de donner un préau, par exemple, parce qu’ils ne 

sont pas en nombre suffisant, alors pourtant qu’ils ne sont pas en grève. Il insiste donc pour 

dire que ce plan modèle n’a pas été élaboré au sein des prisons mais qu’il a été élaboré pour 

les prisons étant entendu que les directeurs de prison n’ont pas eu voix au chapitre.  

 

Sous-section A. L’évaluation de la continuité des services aux détenus dans les prisons 

conforme à l’article 20 de ladite loi 

 
Comme déjà annoncé, une évaluation a bien été effectuée sur la base d’une comparaison entre 

le taux d’occupation effectif des membres du personnel dans les prisons durant la grève et 

celui prévu dans les plans par prison, visés par l’article 19 et fixés par la circulaire 

ministérielle n° 1819 du 24 février 2020.  

 

Pour rappel, ladite circulaire ministérielle fixe l’occupation minimale en personnel requise 

pour une durée de vingt-quatre heures et, ce, par groupes de planifications. À titre d’exemple, 

il est requis une présence de 20 personnes pour assurer le service du matin dans le groupe de 

personnel « surveillance et sécurisation » au sein de la prison de Mons :  
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Profils M J S N 
Groupe de 
personnel 
DIRECTION 

1 1 1 0 

Groupe de 
personnel 
TECHNIQUE* 

0 3 0  

Groupe de 
personnel 
SURVEILLANCE 
ET 
SECURISATION* 

20 13 20 7 

Groupe de 
personnel 
GREFFE 

0 3 0  

Groupe de 
personnel 
COMPTABILITE 

0 2 0  

Groupe de 
personnel 
PSYCHOSOCIAL 

0 2 0  

Groupe de 
personnel 
MEDICAL 

1 2 1 0 

* Pour les grèves d’une durée maximale de 24 heures, les chiffres sont, pour tous les shifts de 
deux profils ensemble, réduits de 25%.  
 

Il est important de préciser que, comme l’illustre l’astérisque dans l’exemple, le plan modèle 

est réduit de 20 ou de 25 % (selon la taille de la prison analysée) pour le premier jour de 

grève. En revanche, à partir du deuxième jour de grève, le plan modèle est la norme. À ce 

propos, la Cour des comptes a souligné que « cette règle des 20/25 % compromet la garantie 

relative aux services essentiels pour les grèves ne dépassant pas 24 heures »84. Monsieur Marc 

Dizier, directeur de la prison de Namur, confie également ne pas comprendre la ratio legis de 

cette règle85. Selon lui, dès la première heure de grève, les détenus doivent se voir garantir les 

services essentiels. Il comprend difficilement qu’il faille, par exemple, 16 agents selon le plan 

par prison pour assurer les services visés à l’article 17 mais que le premier jour de grève, on 

puisse s’en contenter de 12. 

 

 

 
84 C. Comptes, « Politique RH dans les services pénitentiaires – organisation et performance », Rapport de la 
Cour des comptes transmis à la Chambre des représentants, décembre 2021. 
85 DIZIER M., Interview réalisée par Matilda De Luca, 12 avril 2023, Namur, voy. annexe n°6. 
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L’évaluation a donc été réalisée en analysant chaque profil séparément afin de s’assurer qu’au 

sein de ceux-ci, un nombre suffisant en personnel était présent lors des grèves. Pour ce faire, 

ils ont considéré que la norme était respectée si un nombre suffisant de personnel était présent 

sur une période de 24 heures, plutôt que pour chaque shift de travail (autrement dit, pour 

chaque pause de travail). Par conséquent, bien que des déficits en personnel puissent exister 

pour certains shifts (matin, soir, journée ou nuit), si la norme est respectée sur une période de 

vingt-quatre heures, la prison est classée « vert ». Pourtant, il se pourrait que même si la 

prison a reçu un code vert, ces déficits de personnel dans certains shifts aient affecté 

négativement l’offre des activités obligatoires, visées par l’article 17 de la loi.  

 

A contrario, si la norme n’est pas respectée sur la totalité des vingt-quatre heures, la prison 

est classée « rouge ». Il est pourtant possible que durant certains shifts, le nombre en 

personnel requis ait été atteint et que les activités obligatoires aient été assurées.  

 

Il est donc ressorti de l’évaluation cette analyse de l’occupation suivant le plan modèle pour 

les services « surveillance » et « technique » :  
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Il y a donc eu 8 actions de grève nationale, dont 5 actions n’ont duré qu’un jour et 3 ont duré 

deux jours. Durant les 5 actions de 24 heures, 36 entités ont été touchées (ce qui correspond 

au nombre total d’entités en Belgique). Il a donc fallu analyser si, durant ces 5 actions, les 36 

entités devaient recevoir un code rouge ou un code vert (on se retrouve donc avec 180 entités 

à analyser). Sur ces 180 entités, 156 respectaient la norme et ont reçu un code vert.  

 

En outre, l’évaluation recense une grève de 3 jours dont une journée concernant une grève 

dite « émotionnelle » à la prison de Saint-Gilles. Il s’agit de l’unique cas où une réquisition 

était envisageable d’un point de vue théorique, mais où l’absence de base légale et le statut 
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incertain de ce que l’on appelle une « grève émotionnelle » créent une situation confuse.  

 

Concrètement, aucune réquisition n’a pu être opérée à ce jour. De fait, la procédure de 

réquisition n’est pas envisageable pour les grèves de courte durée et elle n’a pu être mise en 

application la seule fois où c’était théoriquement envisageable en raison d’une absence de 

fondement légal et de statut des grèves dites émotionnelles.  

 

En outre, cela implique que la capacité de collaboration avec les gouverneurs et les services 

de police n’a pas pu être évaluée dans ce contexte.  

 

L’évaluation relève donc que « le nombre de cas dans lesquels il n’a pas été satisfait à la 

norme prévue dans le plan modèle (moins 20/25 % le 1er jour) est élevé, que ce soit dans le 

cadre “surveillance et technique” ou dans les autres cadres » et que « l’on observe un 

déséquilibre entre les prisons en Flandre, en Wallonie et à Bruxelles. La norme prévue dans le 

plan modèle est plus souvent respectée dans les prisons wallonnes que dans les prisons 

flamandes et bruxelloises. Cela se traduit également par une présence substantiellement plus 

importante de la police durant les grèves dans les prisons flamandes et bruxelloises que dans 

les prisons wallonnes. »  

 

Selon Vincent Spronck, les résultats de l’évaluation ne sont pas étonnants. Effectivement, il 

semblerait que le taux d’occupation effectif des membres du personnel requis dans le plan 

modèle ne soit déjà pas atteint pendant des jours de non-grève. En outre, les différents 

entretiens mettent également en évidence cette différence au niveau de l’intervention des 

forces de police. Le directeur de la prison de Mons déclare n’avoir jamais fait appel à la 

police durant une grève. En revanche, le premier commissaire de la zone de police 

d’Anderlecht-Saint-Gilles-Forest estime devoir encore fréquemment intervenir à la prison de 

Saint-Gilles.  

 

L’évaluation fait également deux autres constats, à savoir que « d’un point de vue général, les 

déclarations d’intention correspondent aux chiffres de présence réels » et que « des absences 

injustifiées ne sont signalées qu’exceptionnellement. Les signalements de maladies restent 

plus fréquents ». Par ailleurs, dans son interview, Vincent Spronck soulevait l’apport positif 

de la loi sur principalement deux points. En effet, en vertu de l’article 16, la loi a instauré 

l’obligation pour le personnel pénitentiaire de déclarer son intention de grève ou non. Cette 
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notification préalable qui doit être faite septante-deux heures avant la grève permet aux 

directeurs de prison d’anticiper l’organisation au sein de l’établissement. Pour reprendre 

l’expression de Monsieur Spronck, « les directeurs de prison savent un peu mieux sur quel 

pied danser qu’avant ». En outre, malgré les nombreux contournements possibles, la loi aurait 

quand même permis d’éviter les longs tunnels de grève comme la Belgique a pu en connaître 

en 2016. De fait, grâce à la loi, on compte peu de grèves de plus de 24 heures ou, a fortiori, 

jamais de plus de 48 heures. Cela s’explique notamment par la remise de préavis de grèves de 

courte durée visant à éviter le risque de réquisition d’agents.  

 

Avant l’entrée en vigueur de la loi, les syndicats rendaient donc des préavis sans durée. Par 

exemple, pour en revenir à ces fameuses grèves de 2016, elles sont parties d’un mouvement 

national (grève nationale de 24 heures) et ensuite, sans rendre de préavis de grève, s’en sont 

suivis 55 jours de grève. Depuis l’instauration de la loi, il est important de préciser que rendre 

un préavis de grève sans en préciser la durée revient à considérer que la grève est de plus de 

48 heures et que des réquisitions sont donc envisageables. Dorénavant, les syndicats prennent 

donc le soin d’en préciser la durée. 

 

En revanche, Monsieur Spronck souligne qu’au sein de la prison de Mons, les agents ne 

semblent pas rendre beaucoup de certificats lorsqu’ils se sont pourtant déclarés non-grévistes. 

Ce phénomène semble être différent d’une prison à l’autre, étant donné que Monsieur Dizier 

souligne le contraire à la prison de Namur. Toutefois, selon lui, ce facteur n’est pas si 

problématique, car les responsables des ressources humaines peuvent presque anticiper quel 

agent rendra un certificat ou non.  

 

L’évaluation a également permis d’analyser les activités garanties. En effet, comme déjà 

expliqué précédemment, l’article 17 de la loi prévoit une série d’activités qui doivent 

obligatoirement être proposées aux détenus durant les périodes de grève. Il est important de 

souligner que toutes ces activités ne doivent pas être garanties quotidiennement. De fait, cela 

se présente comme suit : 
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Quotidiennement X fois par semaine Quotidiennement mais en 

fonction des tiers 

Repas en qualité et quantité 

suffisantes (dont 1 repas 

chaud à heure fixe) 

Hygiène corporelle et de 

l’environnement : douche 

(2x/semaine) 

Culte 

Soins médicaux Visite (1x/semaine) Centre de santé mentale 

Correspondance  Téléphone (1x/semaine) Extractions/tribunaux 

SPS/Soins  Contact avec l’avocat 

Préau (1 heure)  Contact avec représentants 

consulaires / diplomatiques  

 

Selon l’évaluation, si un établissement ne parvient pas à offrir toutes les activités obligatoires 

quotidiennement, il ne respecte pas la norme de surveillance établie. Cependant, cela ne 

signifie pas qu'aucune activité n'a été proposée au sein de l’établissement. Parfois, des 

activités non obligatoires sont également proposées, même si toutes les activités obligatoires 

n'ont pas été organisées. 

 

En outre, lorsque les services de police apportent leur soutien, cela peut également influencer 

l'offre de services et des activités, étant donné qu’ils ont un pouvoir de décision dans ce 

domaine. Si tous les services obligatoires n'ont pas été proposés, la responsabilité de cette 

situation ne revient donc pas forcément à la direction ou aux agents pénitentiaires. En effet, 

dans son interview, le premier commissaire de la zone de police de Saint-Gilles admet avoir 

déjà été à l’encontre de décisions prises par des agents pénitentiaires ou même la direction de 

l’établissement86.  

 

À propos des activités qui doivent être proposées quotidiennement mais en fonction des tiers, 

elles ne peuvent être effectivement offertes que si ces tiers en prennent l’initiative. Le fait que 

l'activité n'ait pas été organisée ne signifie pas nécessairement que la norme n'a pas été 

respectée. Il n'y a donc pas de consensus sur la façon dont cela doit être enregistré, ce qui peut 

entraîner des divergences dans l'interprétation des données. Certains établissements peuvent 

considérer que l'absence d'activité signifie que le service n'a pas été proposé, alors qu'en 

réalité, il n'a simplement pas été mis en place. Cela peut entraîner une légère distorsion des 
 

86BOUCAR P., Interview réalisée par Matilda De Luca, 20 mars 2023, Bruxelles, voy. annexe 3.  
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chiffres dans l’évaluation. À cet égard, il est ressorti de l’évaluation l’analyse des activités 

garanties suivantes : 

 

 
 

En définitive, l’évaluation conclut comme suit :  

 

« 1. Le nombre de membres du personnel présents durant les actions de grève satisfait-il 

à la norme définie par établissement dans le plan modèle (moins 20/25 % le 1er jour) ? 

La réponse est non. 

2. Durant toutes les actions de grève, les services garantis ont-ils été effectivement 

proposés ? La réponse est non ». 
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D’après le paragraphe 3 de l’article 20, il semblerait que, comme l’évaluation est négative et 

que les services visés à l’article 17 n’ont pas pu être complètement garantis à cause d’un 

manque de personnel, le Roi doive prévoir que l’article 16, paragraphe 2 et 3 s’applique 

également pour les grèves de courte durée, c’est-à-dire celles ne dépassant pas deux jours. 

Des réquisitions devraient donc pouvoir être envisageables.  

 

Toutefois, monsieur Breulheid et monsieur Jacobs soutiennent tous deux qu’aucune 

évaluation n’a été faite. Tout d’abord, selon Monsieur Jacobs, une évaluation se passe à parité 

alors qu’ici, le gouvernement a fait son évaluation sans concertation. Ensuite, Monsieur 

Breulheid estime que seuls ont été communiqués des chiffres globaux mais que rien n’était 

précis et que surtout, les directeurs de prison ne collaborent pas avec la direction régionale et 

avec la direction générale. Pour reprendre l’expression de Monsieur Jacobs : « un chiffre, on 

lui fait dire tout et son contraire suivant que vous êtes assis sur une chaise ou sur une autre ». 

Concrètement, les syndicats sont convaincus qu’ils pourraient prouver le contraire de ce que 

l’évaluation démontre. 

 

Sous-section B. La jurisprudence des Commissions des plaintes et des Commissions 

d’appel à propos des diverses plaintes déposées par les détenus en cas de grève  

 

Avant d’entamer l’étude de la jurisprudence de ces commissions, il est important de rappeler 

que depuis le 1er octobre 2020, chaque prison est dotée d’une Commission des plaintes 

chargée de statuer sur les plaintes des détenus concernant les décisions prises à leur encontre 

par le directeur de l’établissement. Les Commissions d’appel interviennent pour les appels 

interjetés contre les décisions émises par les Commissions des plaintes87.  

 

Il est intéressant de constater que depuis la création de ces commissions, les détenus se sont 

déjà plaints de ne pas avoir reçu tel ou tel service visé par l’article 17 de la loi du 23 mars 

2019 en raison d’une grève. En effet, sur le site du Conseil central de surveillance 

pénitentiaire, les commissions ont déjà pu rendre plus d’une quarantaine de décisions à ce 

sujet.  

 
 

87 X., « Jurisprudence des Commissions des plaintes et des Commissions d’appel », disponible sur 
https://jurisprudence.ccsp.belgium.be, s.d., consulté le 20 avril 2023.  
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La jurisprudence des Commissions des plaintes a d’ailleurs évolué. Par exemple, dans une 

décision datant du 5 juillet 2022, la Commission des plaintes de Tournai avait considéré que 

le recours du détenu était irrecevable. Ce dernier se plaignait d’avoir été privé de préau en 

raison du manque d’agents présents occasionné par la grève. La Commission avait estimé que 

le recours était irrecevable étant donné que cette décision, prise par le directeur de 

l’établissement, était commune à tous les détenus et non une décision individuelle88. En effet, 

pour être recevable, trois conditions doivent être remplies, à savoir que la décision doit être 

individuelle, que la décision doit avoir été prise par le directeur de la prison et qu’il doit s’agir 

d’un droit garanti par le statut interne.  

 

À la suite de cette décision, le détenu avait fait appel devant la Commission d’appel 

francophone, qui a estimé que « l’acte administratif ne perd pas son caractère individuel du 

seul fait qu’il vise plusieurs individus, si ceux-ci peuvent être identifiés. Ainsi, la décision de 

ne pas organiser une promenade commune pour le groupe de travailleurs dont l’intimé fait 

partie concerne une situation déterminée, de sorte qu’elle correspond à la notion de décision 

au sens de l’article 148 de la loi de principes »89. Cette position est d’ailleurs celle du droit de 

plainte applicable au Pays-Bas90.  

 

Depuis cette décision, la jurisprudence des Commissions semble constante. En effet, dès 

qu’un détenu se plaint d’avoir été privé d’un de ces droits visés par l’article 17, comme 

l’accès à la douche ou l’accès au préau, les Commissions rendent systématiquement la même 

décision. Parmi les différentes décisions rendues, les détenus se plaignent généralement 

d’avoir été privés de leur promenade quotidienne ou de ne pas pouvoir se laver. La direction 

des établissements pénitentiaires soutient régulièrement que cette décision n’est pas 

individuelle, étant donné qu’elle est simplement la conséquence d’une grève des agents 

pénitentiaires, impactant dès lors l’ensemble des détenus.  

 

Toutefois, la loi du 23 mars 2019 vise à garantir certains services, considérés comme 

essentiels pour les détenus, à tout moment et, donc, même en période de grève. La circulaire 

ministérielle n° 1819 du 24 février 2020 prévoit que le directeur de l’établissement doit 
 

88 XX c. Directeur de la prison de Tournai, Décision de la Commission des plaintes de Tournai, 05 juillet 2022.  
89 XX c. Directeur de la prison de Tournai, Décision de la Commission d’appel francophone du Conseil central 
de Surveillance Pénitentiaire, 03 août 2022, CA/22-0105.   
90 RSJ R-20/5697/GA, 21 septembre 2020, appel, disponible sur 
https://puc.overheid.nl/rsj/doc/PUC_323333_21/1/, consulté le 20 avril 2023 ; RSJ 21/21319/GA, 31 mars 
2022 ; RSJ 21/19592/GA, 1er décembre 2021.  
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prendre les mesures nécessaires afin de garantir le service conformément à la loi. Selon les 

Commissions, cette compétence revient donc au directeur de la prison. S’il est établi que ces 

services n’ont pas été assurés, le directeur aura donc omis de prendre une décision en vertu de 

l’article 148 de la loi de principes91.  

 

Les détenus qui obtiennent gain de cause devant les Commissions reçoivent alors des 

compensations. Il est, par exemple, déjà arrivé qu’un détenu se voie accorder une heure de 

promenade supplémentaire en raison d’une privation d’un préau lors de grèves92.  

 

Une affaire concernant l’annulation des préaux en raison d’une grève nationale est d’ailleurs 

remontée jusqu’au Conseil d’État : le directeur de la prison de Namur avait fait appel de la 

décision de la Commission des plaintes, estimant que la plainte aurait dû être considérée 

comme irrecevable. La Commission d’appel francophone n’a pas suivi le raisonnement de la 

direction, qui avançait que « les mesures collectives ne font pas partie du champ d’application 

du droit de plainte » et que « si les plaintes portant sur l’absence de préaux durant les périodes 

de grève devaient être considérées comme faisant partie du champ d’application du droit de 

plainte, cela signifierait que l’ensemble de la population carcérale pourrait se plaindre de ces 

problèmes d’organisation. Cela impliquerait une charge de travail excessive pour la direction 

alors que la prison tourne déjà au ralenti en raison des grèves »93. En attendant la décision du 

Conseil d’État, les commissions continuent d’appliquer leur jurisprudence qui considère la 

privation d’un droit comme une omission de décision de la part de la direction au sens de 

l’article 148 de la loi de principes94.  

 

À ce propos, les nombreuses plaintes ont peut-être inquiété le Conseil central de Surveillance 

Pénitentiaire. En effet, Marc Nève, président du CCSP, a confié que pour l’année en cours, 

les Commissions de surveillance devaient particulièrement être attentifs à cette 

problématique. La grève et le service minimum sont un des objectifs prioritaires de l’année 

pour le CCSP95.  

 
91 Directeur de la prison de Lantin c. XX, Décision de la Commission d’appel francophone du Conseil central de 
Surveillance Pénitentiaire, 10 mars 2023, CA/23-0012. 
92 XX c. Directeur de la prison de Tournai, Décision de la Commission des plaintes de Tournai, 15 mars 2023, 
CP/31-23-0020-0021.  
93 Directeur de la prison de Namur c. XX, Décision de la Commission d’appel francophone du Conseil central de 
Surveillance Pénitentiaire, 22 février 2023, CA/23-0008.  
94 Art. 148 de la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration des établissements pénitentiaires 
ainsi que le statut juridique des détenus, M.B., 1er février 2005. 
95 NEVE M., Interview réalisée par Matilda De Luca, 13 avril 2023, Bruxelles, voy. annexe n°7.  
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Sous-section C. La problématique des grèves émotionnelles et la procédure standard à la 

suite d’un incident critique 

 
L’évaluation de la continuité des services aux détenus dans les prisons conforme à l’article 20 

faisait état d’une problématique où la réquisition aurait pu théoriquement être mise en place, 

mais où elle ne l’a pas été en raison d’un manque de fondement légal et de statut. Il s’agissait 

de la problématique des grèves émotionnelles.  

 

En effet, pour rappel, à la prison de Saint-Gilles, trois actions de grève ont découlé d’une 

grève émotionnelle. De ce fait, la grève a duré plus de 48 heures et des réquisitions étaient 

donc envisageables.  

 

L’évaluation indique donc que « la problématique de la grève émotionnelle, qui n’a ni 

fondement légal ni statut, doit être réglée car elle hypothèque l’application correcte des 

dispositions de la loi du 23 mars 2019 sur le service minimum ».  

 

À la suite de cette évaluation, une procédure standard en réponse à un incident critique a été a 

été adoptée.  

 

Pour commencer, il faut entendre par « incident critique » :  

1. les lésions caractérisées exigeant des soins immédiats, voire l’évacuation médicale 

de la victime vers un établissement de soins, et qui entraîneront vraisemblablement 

une incapacité́ de travail, voire des conséquences plus graves ;  

2. les faits de nature à entraîner une perturbation sérieuse du service rendu par la 

victime (par exemple : retard ferroviaire de cinq minutes au moins, interruption de la 

tournée d’un facteur, suspension des cours, ...)  

3. des faits ayant une répercussion sur les collègues de travail de la victime et 

susceptibles d’entraîner un mouvement social de protestation ;  

4. des faits pouvant avoir un écho important dans les médias et/ou pouvant émouvoir 

l’opinion publique96.  

 
 

96 Circulaire n° COL 3/2008 du collège des procureurs généraux près les cours d’appel du 26 février 2008 
relative aux violences à l’égard de personnes investies de mandats ou de charges publics, ainsi qu’à l’égard de 
personnes remplissant une mission de service public ou d’intérêt général en contact avec le public, disponible 
sur https://www.om-mp.be/sites/default/files/u1/col_3-2008_410bis_dd.26.02.2008.pdf.  
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La définition d’incident critique est donc la même que la définition de « cas graves » figurant 

dans la COL 03/2008.  

 

Le champ d’application de la procédure vise donc tout incident critique « qui a un impact sur 

l’organisation, les collaborateurs, les détenus et/ou des tiers et pour lequel, en vue de gérer la 

crise, la direction prend les mesures temporaires nécessaires afin de garantir la sécurité du 

personnel, des détenus et des tiers et de restaurer le plus rapidement possible le 

fonctionnement normal au sein de l’établissement ». Le directeur de l’établissement est obligé 

d’appliquer la procédure pour les faits visés au point 1 et 2 mais il apprécie librement s’il 

décide d’appliquer la procédure ou non pour les faits visés au point 3 et 4.  

 

Cette procédure dite standard se divise en quatre phases. Dans la phase 1, le responsable en 

charge (à savoir le directeur présent, le directeur de permanence ou le dirigeant du personnel 

de surveillance) se déplace sur les lieux de l'incident pour évaluer sa gravité et, si nécessaire, 

bloquer les environs immédiats. Il vérifie également que le détenu ou le tiers à l'origine de 

l'incident a été isolé pour limiter autant que possible l'impact en termes de temps, d'espace et 

de nombre de personnes touchées. Le responsable en charge veille à ce que les personnes 

affectées, telles que le membre du personnel, le détenu ou le tiers impliqué, reçoivent 

rapidement l'assistance médicale nécessaire et à ce que l'équipe de soutien rencontre les 

collaborateurs directement concernés dès que possible. 

 

Dans la phase 2, le directeur présent ou le directeur de permanence doit consulter les 

personnes directement concernées, ainsi que les experts techniques pénitentiaires en 

surveillance, l'ASPCE, les délégués syndicaux et les responsables des communautés en 

charge de l'organisation quotidienne des activités des détenus. Ensuite, en concertation avec 

la direction régionale, il doit décider s'il convient de prendre des mesures provisoires urgentes 

pour rétablir la sécurité et le calme dans la section, l'aile, le quartier ou l'établissement 

concerné par l’incident. Le directeur doit également réunir tous les membres du personnel 

présents pour un premier court briefing sur l'incident et fournir des informations sur 

l'événement et les mesures éventuelles prises. Il doit également rappeler le statut de l'incident 

au début du premier shift qui suit l'incident. De plus, il doit envoyer une communication 

générale détaillée par e-mail à tous les collaborateurs de l'établissement (via les adresses e-

mail professionnelles ou, avec l'accord du personnel, via les adresses e-mail privées). 
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Le directeur est également tenu d’informer la police et le parquet des incidents qui répondent 

à la définition dans la COL 03/2008. Si cela s’avère nécessaire, il doit organiser un débriefing 

à l'attention des membres du personnel directement concernés, en concertation avec les 

services d'aide. Il doit aussi organiser un débriefing technique si nécessaire pour garantir la 

continuité du service et de la sécurité. Enfin, si cela s'avère indiqué, la direction peut 

également adresser une demande de débriefing de groupe à la Croix-Rouge, en plus du 

premier accueil et conformément aux accords conclus avec l'administration centrale. 

 

La phase 3 prévoit qu’après consultation des services compétents de la prison et de 

l'administration centrale, une analyse approfondie et structurelle de l'incident est entreprise. 

Selon la situation, les services concernés de l'administration centrale peuvent inclure la 

direction de la Sécurité intégrale, la direction des Bâtiments et Infrastructure, la direction 

régionale et le service SIPP. Le directeur informe le personnel et les partenaires sociaux des 

résultats de l'analyse et des mesures correspondantes via le Comité de concertation de base. 

 

Pour terminer, la phase 4 indique que si l'analyse révèle que des risques structurels ont 

contribué à l'incident, la direction devra prendre les mesures nécessaires pour envisager et 

mettre en œuvre des solutions structurelles appropriées. La direction tiendra le personnel et 

les partenaires sociaux informés de l'évolution du dossier, des analyses et des mesures 

correspondantes via le Comité de concertation de base. Dans le cadre du suivi, un débriefing 

de clôture peut être organisé si nécessaire, éventuellement en présence de l'équipe de soutien. 

 

Selon Monsieur Wallez, cette procédure d’incident critique risque de faire une distinction 

entre une claque, un coup de poing ou encore une insulte. Il dit préférer garder ces grèves 

émotionnelles telles qu’elles étaient avant : « Tous les agents sortaient et cette unité, elle est 

nécessaire. Cela permettait de cracher un peu ce que l’on avait à dire, c’était vraiment une 

décompression ». Dans de pareils cas, la police prenait le relais sur les agents pénitentiaires.  

 

Monsieur Spronck trouve également que ces grèves émotionnelles sont parfois nécessaires et 

qu’elles permettent d’apaiser le conflit. Il n’a encore jamais connu de pareille action au sein 

de la prison de Mons mais il pense que si un tel événement venait à se produire, la police ne 

devrait pas forcément intervenir parce que certains agents décideraient volontairement de 

rester à l’intérieur de la prison.  
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Section 2. Les éventuels contournements possibles à la loi du 23 mars 2019 
 
 
Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants a rendu un rapport au Gouvernement de Belgique relatif à la visite effectuée du 

2 au 9 novembre 2021. Cette visite visait à faire état de la situation dans les prisons belges en 

comparaison aux recommandations émises dans le rapport sur la visite périodique ainsi que la 

déclaration publique datant de 2017.  

 

Dans ce rapport, le CPT explique que « malgré l’adoption, en 2019, de nouvelles dispositions 

législatives sur le service garanti dans les prisons, des grèves ont continué à avoir lieu, parfois 

sans que les dispositions susmentionnées relatives au service garanti soient respectées/mises 

en œuvre, le plus souvent en utilisant la possibilité d’organiser une grève de courte durée 

(jusqu’à 48 heures) sans que le ministre ou le gouverneur de province ait le droit de 

réquisitionner du personnel ». Une autre problématique qui est soulevée par le comité est le 

fait que « les accords sur les effectifs minimums nécessaires en cas de grève, conclus 

localement dans chaque prison (conformément à la loi susmentionnée) entre la direction et les 

syndicats, n’étaient pas toujours respectés dans la pratique »97.  

 

À cet égard, il est important de faire plusieurs commentaires. En effet, lors des interviews, 

tant les syndicats que les directeurs de prison s’accordaient pour dire qu’il n’y a eu place à 

aucune négociation concernant les plans établis par prison. Le ministre aurait donc adopté 

cette circulaire ministérielle sans recueillir un quelconque avis préalable. Il ne semble donc 

pas idéal de parler « d’accords conclus localement entre la direction et les syndicats ».  En 

revanche, ce constat qui est avancé par le CPT, indiquant que le taux d’effectifs minimums 

nécessaires n’était pas toujours respecté en pratique, a également pu être confirmé au cours 

des différents entretiens. Le directeur de la prison de Mons indiquait que les effectifs 

minimums nécessaires repris dans les plans ne sont déjà parfois pas respectés en dehors des 

périodes de grève. C’est également un constat qui est relevé par le directeur de la prison de 

Namur : « Au-delà du service garanti en cas de grève, parlons du service garanti tous les 

jours, indépendamment de la grève ». Selon lui, dans un certains nombres d’établissements, le 

service garanti en cas de grève est plus lourd que ce qui est prodigué quotidiennement aux 

 
97 CPT, Rapport au Gouvernement de Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du 2 au 9 novembre 2021, 
29 novembre 2022, CPT/Inf (2022) 22.  
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détenus en raison du déficit de personnel et de l’absentéisme98. Il semblerait d’ailleurs, selon 

monsieur Breulheid, que dans certaines prisons, le service minimum requis est tellement 

lourd qu’il ne laisse plus du tout la possibilité de faire grève. À la prison d’Arlon, par 

exemple, le service minimum correspondrait à 85 % du personnel99.  

 

Michel Jacobs souligne que le ministre s’est « tiré une balle dans le pied » : en adoptant des 

chiffres irrationnels ne correspondant pas aux réalités de la vie de la prison, il prive 

finalement les détenus de certains services. En effet, ces chiffres sont finalement devenus 

« un totem syndical », pour reprendre l’expression de Monsieur Spronck, selon lesquels 

chaque fois que le taux d’occupation effectif des membres du personnel est insuffisant, les 

agents se prévalent du plan pour refuser de donner certaines activités telles que le préau.  

 

En outre, bien que la circulaire ministérielle établisse un chiffre minimum d’agents qui 

doivent être présents au sein des établissements durant une grève, elle n’établit aucune 

distinction de genre. Pourtant, selon Monsieur Wallez, syndicaliste mais également ancien 

agent pénitentiaire, la prédominance d’agentes pénitentiaires rendrait parfois les interventions 

auprès des détenus plus compliquées. Selon lui, les agents pénitentiaires considèrent 

généralement que « travailler avec des femmes, c’est super et on a vu l’évolution où nous, ça 

nous tempère, mais en cas d’incident grave, cela devient un problème supplémentaire »100. Il 

aurait donc peut-être été plus judicieux de prévoir un minimum d’agents de chaque sexe dans 

ces plans par prison.  

 

Le rapport du CPT pointe donc du doigt un premier contournement à la loi qui peut être mis 

en évidence : depuis l’adoption de la loi, aucun préavis de plus de 48 heures n’a été rendu, ce 

qui évite ainsi tout risque de réquisition. Il est parfois arrivé que des grèves de 48 heures, 

organisées par des syndicats différents, se succèdent mais en étant toujours interrompues par 

de courtes reprises du travail.  

 

Le CPT recommande donc que des mesures concrètes soient adoptées afin que le service 

minimum qui doit être garanti dans les établissements pénitentiaires soit effectivement mis en 

œuvre lors de chaque grève des agents pénitentiaires et, ce, dès la première heure. 

 
98 DIZIER M., Interview réalisée par Matilda De Luca, 12 avril 2023, Namur, voy. annexe n°6. 
99 BREULHEID D., Interview réalisée par Matilda De Luca, 28 mars 2023, Namur, voy. annexe n°4.  
100 WALLEZ G., Interview réalisée par Matilda De Luca, 6 mars 2023, Bruxelles, voy. annexe n°1. 
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D’après le rapport, les hauts fonctionnaires du SPF Justice ont fait savoir à la délégation, tant 

au début qu’à la fin de sa visite, que des discussions étaient en cours avec les syndicats du 

personnel pour réviser la mise en œuvre de dispositions concernant le « service garanti ». La 

solution proposée serait de faire application de l’article 16, paragraphe 2 et 3 de la loi afin de 

rendre les réquisitions possibles même en cas de grèves de courte durée. Toutefois, les 

syndicats n’ont pas l’air au courant de ces discussions. D’ailleurs, pour ne citer que Monsieur 

Grégory Wallez, si l’autorité vient à prendre une telle décision, « c’est la guerre ! ». En outre, 

d’après Monsieur Spronck, une réunion a été organisée à la suite de l’évaluation au cours de 

laquelle il aurait demandé au directeur général si les directeurs de prison peuvent espérer une 

réaction du politique, mais, selon ce dernier, « il s’est tu en toutes les langues : ça veut dire 

non ».  

 

Dans sa réponse au CPT, le gouvernement belge précise qu’une première évaluation a été 

effectuée conformément à l’article 20 et que « sur la base des résultats de cette première 

évaluation, il a été convenu d’organiser un débriefing entre la direction et les délégués locaux 

après chaque grève, dans le cadre duquel ils recevront les chiffres sur l’observation du plan 

modèle et examineront la manière dont cela peut être amélioré le cas échéant »101.   

 

Il semblerait toutefois que les réquisitions soient impraticables même si l’autorité venait à 

prendre son courage à deux mains en les rendant possibles pour les grèves de courte durée. En 

réalité, tout dépend de la volonté du gouverneur de la province dans laquelle se situe la 

prison. En effet, selon le gouverneur de la province du Hainaut, les directeurs de prison 

doivent contacter les agents pénitentiaires via les moyens habituels de communication pour 

les réquisitionner. Monsieur Spronck explique que les directeurs de prisons n’ont pas les 

moyens de réquisitionner les agents : « Comment ? Envoyer un SMS ? Ce n’est pas une 

preuve légale. Un WhatsApp ? Le WW bleu ? Les agents vont se faire un plaisir, en voyant le 

numéro de la prison, de ne pas l’ouvrir. Un courrier ? Un courrier qui arrive en moins de 48 

heures dans ce pays ? Un recommandé ? N’en parlons même pas. Un coup de téléphone ? 

Cela n’a aucune preuve légale et ils ne vont pas décrocher ». À ce même propos, le directeur 

de la prison de Namur est allé à la rencontre du gouverneur de la province pour savoir « quels 

 
101 CPT, Rapport au Gouvernement de Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du 2 au 9 novembre 2021, 
29 novembre 2022, CPT/Inf (2022) 22. 
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sont les agents que l’on fait revenir, qui les fait revenir et par quel biais ». Selon monsieur 

Dizier, tout le problème de ce service garanti est lié à la réquisition. Le gouverneur de la 

province de Namur estime également ne pas avoir les moyens de réaliser cette réquisition. La 

seule solution qui semble envisageable serait d’envoyer la police au domicile de chaque agent 

réquisitionné, étant entendu que la réquisition doit être remise à l’agent en mains propres et 

être appuyée par un accusé de réception signé. Un autre problème se présente alors, étant 

donné que tous les agents n’habitent pas forcément la région dans laquelle se situe la prison et 

que certains agents résident même en France. Il est important de rappeler que cette procédure 

doit avoir lieu endéans un laps de temps très court, les grèves visées étant celles de moins de 

48 heures.  

 

En outre, selon Monsieur Alain Laloire, directeur P&O de la prison de Lantin, la philosophie 

de la loi était finalement de décharger les services de police en ne leur demandant plus 

d’intervenir en prison lors des grèves des agents pénitentiaires. Finalement, en faisant appel à 

leurs services pour réquisitionner les agents, la tâche serait encore plus conséquente. Une 

rencontre avec le gouverneur de la province de Liège a également été organisée, ce dernier 

s’engageant à réquisitionner lui-même le personnel pénitentiaire, comme il l’a déjà fait par le 

passé pour la police ou les hôpitaux. En revanche, ce gouverneur réquisitionnerait moyennant 

l’intervention d’un huissier de justice102. Reste donc encore la question des coûts de 

signification de l’huissier de justice. Il est facilement compréhensible que cette procédure de 

réquisition, dont les modalités d’exécution n’ont pas été précisées dans la loi, reste 

difficilement praticable, qu’elle dépend essentiellement de la bonne volonté des gouverneurs 

et qu’elle diffèrera donc certainement fortement d’un établissement pénitentiaire à l’autre.  

 

Une seconde problématique soulevée dans l’évaluation et qui permet clairement de 

contourner la loi est celle des grèves dites « émotionnelles » : ces grèves ont lieu 

immédiatement après un incident (tel qu’une agression contre un agent au sein de la prison) et 

elles se déroulent donc sans remise de préavis de grève et sans même la déclaration des 

intentions de grève, comme le  prévoit les articles 15 et 16 de la loi. Comme déjà expliqué 

précédemment, ces grèves posent un problème concernant l’application des dispositions 

relatives à la réquisition, étant entendu qu’elles n’ont pas de fondement légal, ni de statut. 

Une procédure standard à la suite d’un incident critique a donc vu le jour. À ce propos, le 

 
102 LALOIRE A., Interview réalisée par Matilda De Luca, 28 avril 2023, Lantin, voy. annexe n°8.  
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directeur de la prison de Mons confie que son point de vue sur la question a évolué avec le 

temps et qu’actuellement, il trouve parfois nécessaire que les deux parties en litige, à savoir, 

d’une part, les détenus et, d’autre part, les agents pénitentiaires, se séparent. Selon lui, « il y a 

deux points de vue qui le justifient : il y a un point de vue émotionnel et symbolique qui est 

capital à respecter. Ils ont besoin de souffler et c’est tout à fait normal quand on voit un 

collègue que l’on apprécie se faire casser la gueule et l’autre point de vue, c’est que de toute 

manière, si vous ne le faites pas, ils le feront quand même et si vous n’acceptez pas, ça partira 

en long mouvement de grève. Il y a donc un pragmatisme derrière ».  

 

En outre, Michel Jacobs indiquait également qu’une autre manière pour les syndicats de 

pouvoir contourner légalement la loi était d’entamer des grèves de zèle. Selon lui, appliquer 

le règlement de la prison à la lettre reviendrait à bloquer le fonctionnement de l’établissement. 

Pourtant, d’un point de vue légal, les agents seraient inattaquables. D’ailleurs, le problème 

resterait le même si, d’aventure, les réquisitions devenaient envisageables pour les grèves de 

courte durée.  

 

Une autre manière de contourner la loi serait également pour un agent de ne pas faire de 

déclaration ou de se déclarer directement comme non-gréviste mais finalement de rendre un 

certificat médical le jour de la grève. La problématique de l’absentéisme est très importante 

au sein des établissements pénitentiaires et elle est d’autant plus un fléau lors des périodes de 

grève. L’évaluation fait d’ailleurs état que « des absences injustifiées ne sont signalées 

qu’exceptionnellement. Les signalements de maladies restent plus fréquents ». Toutefois, il 

semblerait que ce phénomène n’impacte pas toutes les prisons belges, étant donné que 

Vincent Spronck ne soulève pas cette problématique à l’inverse du directeur de la prison de 

Namur.  

 

Pour terminer, il semblerait que l’interprétation du terme « grève » inscrit dans la loi diffère 

en fonction des différents intervenants. De fait, les différents syndicalistes interrogés estiment 

que la loi n’est pas applicable pour les grèves dites « interprofessionnelles », ce que Monsieur 

Spronck conteste. Selon Monsieur Didier Breulheid, le service juridique de la CSC 

plancherait d’ailleurs sur la question.  

 

Il est vrai que l’arrêté royal du 19 novembre 2019 portant exécution des articles 15 et 16 de la 

loi du 23 mars 2019 parle de « procédure concernant la concertation en cas de conflit social 
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avec préavis de grève (à l’exception des préavis de grève au niveau interprofessionnel) ». 

Cependant, ce chapitre ne semble concerner que le dépôt du préavis de grève qui doit 

normalement intervenir dans les 10 jours avant la date du début de grève, à savoir 

l’application de l’article 15 de la loi. Il va d’ailleurs de soi que, si la grève porte sur des 

revendications nationales comme le pouvoir d’achat, par exemple, une concertation ne doit 

pas avoir lieu au sein du secteur pénitentiaire. Toutefois, il semblerait que l’article 16 ne soit 

pas concerné par ce chapitre et que, donc, même en cas de grève interprofessionnelle, les 

agents doivent déclarer leurs intentions de participer ou non à l’action. D’ailleurs, l’article 15 

de l’arrêté royal susmentionné indique simplement que « lorsque l’initiative d’une action 

syndicale, prise par une confédération représentée au Conseil national du Travail, peut 

entraîner des grèves dans le secteur pénitentiaire, les organisations syndicales représentatives 

préviennent par écrit le président du Comité commun à l’ensemble des services publics ». En 

vertu de cette disposition, les syndicats seraient donc tenus au devoir d’information, même 

s’ils ne doivent pas faire application de l’article 15 de la loi. En revanche, les agents 

pénitentiaires devraient tout de même rendre leur intention de grève. Toutefois, les syndicats 

semblent prêts à aller en justice si un tel cas venait à se présenter. Il faudrait donc « un cas 

d’école » afin qu’un tribunal puisse se prononcer sur l’interprétation à donner au texte et 

qu’une jurisprudence tranche cette question.  

 
In fine, il semblerait que la législation adoptée par le gouvernement belge soit inefficiente en 

raison des nombreux contournements possibles. Néanmoins, comme le relève le directeur de 

la prison de Mons, la loi a quand même apporté du positif sur deux points. Elle aurait permis 

aux directeurs de prison de mieux pouvoir anticiper l’organisation des grèves au sein des 

établissements pénitentiaires en raison de l’article 16 et de la déclaration d’intention de grève. 

Elle aurait également permis aux prisons de ne plus connaître de long tunnel de grève comme 

en 2016.  

 

En revanche, si l’on reprend l’expression de Monsieur Spronck : « Au niveau du négatif, la 

liste est longue comme le bras ». En effet, la loi, telle qu’elle est rédigée actuellement, ne 

pousse qu’à l’organisation de grèves « perlées » de courte durée. La procédure de réquisition 

n’a donc jamais pu être mise en application, étant donné qu’elle n’est prévue que pour les 

grèves de longue durée.  
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S’il y a donc bien un sujet qui a fait l’unanimité chez les différents interlocuteurs rencontrés, 

c’est « l’inefficience de la loi ». Pour reprendre une expression de chaque interlocuteur et 

marquer leurs avis tranchés sur cette législation :  

 

– Monsieur Wallez : « On n’a jamais utilisé ce service minimum jusqu’à maintenant 

parce que l’on a réussi aussi à contourner de manière tout à fait légale et correcte la 

loi » ; 

 

– Monsieur Breulheid : « Au niveau politique, ils se donnent une bonne image en disant 

qu’ils ont instauré le service minimum mais ce service minimum ne fonctionne pas » ; 

 

– Monsieur Jacobs : « Maintenant, c’est acté. Sauf qu’aujourd’hui, que l’on me dise si la 

situation de détention des détenus s’est améliorée par rapport à ce qu’il y avait 

avant » ;  

 

– Monsieur Spronck : « Cela ne sert à rien, à part à faire croire au CPT qu’ils ont fait 

quelque chose. Parce que quand on lit la loi, c’est séduisant, alors que la loi n’a pas 

été mise en application et que les grèves ont continué » ; 

 
– Monsieur Dizier : « On a mis en place un service garanti, excusez-moi l’expression : 

mon cul oui » ; 

 

– Monsieur Boucar : « Lorsque la loi a été adoptée et lorsqu’elle a sorti ses effets... 

Enfin, je mets “effets” entre guillemets, puisqu’elle n’a pas d’effets ».  
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Conclusion 

 
« Service minimum garanti dans les prisons belges : miroir aux alouettes ? » 

 

Suite aux nombreuses recommandations émises par le CPT et plus particulièrement suite à sa 

déclaration publique, les autorités belges ont adopté la loi du 23 mars 2019 concernant 

l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire ; les articles 15 

à 20 abordant la continuité du service pénitentiaire durant les grèves.  

 

Toutefois, ces dispositions, telles qu’elles sont rédigées actuellement, nécessitent plusieurs 

constats.  

 

Premièrement, les agents pénitentiaires ont continué de mener des actions de grève 

régulières et de manière perlée. En effet, les syndicats contournent systématiquement les 

dispositions visées en ne prévoyant que des grèves de courte durée, soit de moins de 48 

heures. De la sorte, les autorités n’ont jamais eu l’occasion de réquisitionner du personnel.  

 

Deuxièmement, même si la procédure de réquisition venait à pouvoir être mise en place, il 

ressort des différentes interviews que cette procédure est impraticable. De fait, cette 

procédure, dont les modalités d’exécution n’ont pas été précisées dans la loi, dépend 

fortement de la bonne volonté des gouverneurs de province. En effet, les trois directeurs 

rencontrés ont tous eu des réponses différentes. Selon le gouverneur de la province du 

Hainaut, les directeurs de prison doivent réquisitionner par le biais « des moyens habituels de 

communication » ; Monsieur Spronck reste donc persuadé que les agents ne décrocheront 

jamais en voyant s’afficher le numéro de la prison. Selon le gouverneur de la province de 

Namur, les arrêtés de réquisitions doivent être remis en main propre et signé, cela signifierait 

donc que la police doit aller réquisitionner les agents à leur domicile privé. En revanche, le 

gouverneur actuel de la province de Liège est prêt à « jouer le jeu de la réquisition », mais 

moyennant l’intervention d’un huissier de justice. Reste donc la question des coûts de 

signification de l’huissier de justice…  

 

Troisièmement, les plans par prison (visés par l’article 19 et établis par la circulaire 

ministérielle n° 1819) prévoyant le taux d’occupation des membres du personnel minimum en 
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cas de grève ne semblent déjà parfois pas respectés en dehors des périodes de grève. En 

effet, en raison de l’absentéisme important, certaines prisons tournent déjà en deçà du chiffre 

minimum pour des jours de non-grève. Ces plans sur les effectifs nécessaires en cas de grève 

ne sont donc pas respectés dans la pratique et il arrive encore régulièrement que les services 

de police doivent intervenir au sein des établissements pénitentiaires lors des grèves. Par 

conséquent, les directions doivent encore souvent se substituer aux agents de surveillance 

pour la distribution des repas ou des médicaments.  

 

Quatrièmement, selon l’évaluation conforme à l’article 20, il arrive encore fréquemment que 

les détenus n’aient pas accès à leur promenade quotidienne ou aux douches durant des 

périodes de grève. C’est d’ailleurs ce qui ressort des différentes plaintes déposées par des 

détenus auprès de la Commission des plaintes du Conseil central de Surveillance 

Pénitentiaire. Pourtant, les services visés par l’article 17 de la loi sont considérés comme 

« essentiels » et doivent être assurés en tout temps.  

 

Cinquièmement, même si le gouvernement venait à prendre son courage à deux mains en 

rendant les réquisitions possibles pour les grèves de courte durée, le service minimum 

pourrait être mis à mal par des grèves dites « émotionnelles » ou des grèves de zèle. En 

effet, les grèves émotionnelles sont des actions menées à la suite d’un incident ponctuel au 

sein de la prison ; les agents pénitentiaires débrayent donc sans rendre de préavis. En outre, 

selon les syndicats, l’application stricte du règlement reviendrait également à créer un 

dysfonctionnement dans le service pénitentiaire. 

 

De plus, il semblerait que la loi puisse se prêter à diverses interprétations. Selon les syndicats, 

les dispositions susmentionnées ne doivent pas s’appliquer lorsqu’il s’agit de grèves 

interprofessionnelles. Cette interprétation de la loi semble différente du côté des directeurs 

de prison ou du cabinet ministériel. Il faudra sans doute attendre « un cas d’école » pour que 

la question soit tranchée devant un tribunal.  

 

Finalement, notre législation interne semble bien organiser un service minimum « sur 

papier ». Mais dans les faits… il semblerait que la réalité soit toute autre. Certes, la loi a sans 

doute permis de ne plus connaître de long tunnel de grève comme en 2016, mais la situation 

des détenus lors des jours de grève ne semblent pas s’être profondément améliorée. 
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Le CPT ne s’est d’ailleurs pas fait leurrer par cette législation qui semblait ambitieuse de 

prime abord. Dans son dernier rapport, le Comité recommande encore que « des mesures 

soient prises pour assurer le service garanti dans les prisons dès la première heure en cas de 

grève du personnel pénitentiaire ».  
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Annexe 1 
 

Interview de Monsieur Grégory Wallez 
 
— (Matilda De Luca) Pouvez-vous vous présenter brièvement ainsi que votre parcours 
professionnel ?  
 
— (Grégory Wallez) Je m’appelle Grégory Wallez, je suis secrétaire général de la CGSP pour 
tout ce qui est SPF et, donc, je gère plus particulièrement le SPF Justice. Aussi, j’ai un 
mandat à la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le personnel administratif au biais des écoles, 
mais je viens, moi aussi, déjà, des établissements pénitentiaires et j’ai participé à la 
syndicalisation dans les établissements pour mon syndicat. C’est comme ça que je suis 
devenu secrétaire général. J’ai donc participé à la négociation sur le service minimum et à son 
évaluation, qui a été faite l’année dernière, et qui ne nous a rien apporté, forcément, de 
nouveau, du fait que l’on n’a jamais utilisé ce service minimum jusqu’à maintenant, parce 
que l’on a réussi à contourner, de manière tout à fait légale et correcte, la loi. Et donc voilà : 
on n’est pas pour ; ç, c’est un fait certain. Je crois qu’il y a d’autres solutions et l’on peut en 
discuter.  
 
— Quel est votre avis global sur la loi du 23 mars 2019 ? Trouvez-vous qu’elle a apporté du 
positif ? Si oui, de quelle manière ? Si non, pourquoi ?  
 
— C’est comme toute loi : elle va apporter du positif. Je ne dis pas qu’elle va apporter du 
négatif, parce que cela reste une loi et je suis respectueux des lois. Mais en ce qui concerne le 
service minimum, la façon dont il a été intégré dans cette loi me dérange fortement. On n’a 
pas eu réellement de concertation ni de négociation syndicale. Enfin, on en a eu et au moment 
où l’on a pu prouver que le service minimum n’était pas forcément nécessaire dans les 
établissements, un terme a été mis à cette négociation et l’on a fait passer cette loi 
directement. C’est donc un gros regret par rapport à cela, parce que je pensais que l’on avait 
quelque chose de bien construit – on avait de très bons rapports pendant cette négociation – et 
parce que l’on a mis les chiffres à mal. Alors, moi, je veux bien vous expliquer comment 
l’autorité a voulu procéder pour calculer le service minimum : dans chaque établissement, on 
a un cadre administratif qui représente 100% du personnel – et je parle ici uniquement du 
personnel de surveillance. Un cadre opérationnel doit représenter 95% du cadre administratif. 
Pourquoi 95% ? Parce que les 5% restants sont prévus pour l’absentéisme. Donc, c’est aussi 
bien pour les congés, les maladies. Il faut déjà avouer que 5%, ce n’est rien du tout, c’est 
minime. Et donc, sur cette feuille que l’on a négociée lors de l’exercice rationnalisé, on a pu 
récupérer dans divers établissements, parce que le calcul ne correspondait pas à la vie même 
de l’établissement, à l’infrastructure. On peut parler de tout ce que l’on veut, on n’aura jamais 
un modèle type pour tous les établissements : les infrastructures sont différentes, la 
technologie est différente,… Si l’on prend Leuze et Mons, vous verrez demain en allant à 
Mons que c’est la pire des prisons. C’est peut-être là aussi que l’on se rend compte que 
beaucoup de choses ne sont peut-être pas faisables au sein des établissements pénitentiaires. 
Donc voilà : on avait un cadre qui avait été augmenté lors de la dernière négociation de 
l’exercice rationnalisé qui permettait d’avoir des soutiens-régimes. Je vais reprendre la prison 
de Jamioulx, vu que l’exercice avait été fait sur cette prison. C’était l’autorité, donc le 
ministre, qui avait décidé que, du côté wallon, on ferait l’exercice sur cette prison. Je lui ai dit 
que le chiffre n’était pas correct parce que l’on avait inclus les surplus régimes que l’on avait 
gagnés : par exemple, dans certains établissements, on avait 10 surplus régimes en plus, eux 
les rajoutaient ; donc, on passait d’une feuille opérationnelle le week-end de 89 agents qui 
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devaient travailler sur la journée à 99. Alors, oui : ça fait qu’à 40 et quelques pourcents ; mais 
si l’on prend la feuille à 89, on est à 70 et quelques pourcents du personnel qui était 
réquisitionné. Lorsque l’on a appuyé là-dessus, ils ont compris que ça n’allait jamais le faire 
et, donc, ils ont préféré arrêter la négociation, tout simplement pour une histoire de chiffres.  
 
— La loi a donc été adoptée sans tenir compte de vos constatations ?  
 
— Voilà. Donc, nous, on s’est retrouvés amers et déçus et je peux vous assurer que la 
dernière fois que l’on a vu le ministre Koen Geens à la Rue de la Loi, ça a duré même 
5 minutes : on était assis devant lui, il nous a dit : « La loi passe, point ». Après, sur le fond de 
ces services minimums, que je n’aime pas appeler « services minimums », parce que l’on 
aurait pu le faire déjà bien avant « assurer un service ». Pourquoi ? Parce que je me bats, moi, 
depuis pas mal d’années ; on sait très bien que dans chaque établissement, beaucoup d’agents 
ne font pas grève. Il faut pouvoir, à un moment donné, avoir la correction au sein de ces 
établissements. On a des agents qui viennent et qui n’ont pas forcément des postes dans le 
cellulaire qui ont plus de confort que certains agents. Donc, quand on fait le calcul, on a 
effectivement un déficit de personnel le matin et un déficit sur la pause après-midi ; mais 
quand on regarde la pause journée, en général, la quasi-totalité des agents qui sont en journée 
viennent parce que ce sont des postes qui les intéressent, ou, plus particulièrement, pour leur 
vie de famille ou autre. On doit donc pouvoir utiliser le nombre total du matin, de la journée 
et du soir pour faire tourner l’établissement en cas de grève. Donc, on doit changer l’horaire 
de tous les agents qui sont disponibles ce jour-là et les faire travailler dans le cellulaire : ne 
pas laisser certaines personnes à la cave. Par exemple, si l’on prend déjà le bureau des 
adjudants, on a 5 adjudants et, le jour de grève, ils sont là à 5 : ils ne doivent pas en mettre 5 
dans le bureau et l’on peut en mettre 4 ailleurs. Cela ne se fait pas et, bizarrement, c’est ce qui 
est proposé quand on fera le service minimum. Alors j’attends de voir, parce que je pense 
qu’à ce moment-là, ceux qui font la journée vont faire grève parce qu’ils ne voudront pas aller 
travailler dans le cellulaire et, en ce qui concerne les adjudants, je demande à voir s’ils vont se 
retrouver à des postes-clés de l’établissement du point de vue sécurité. J’aimerais bien voir 
comment cela va se passer : on n’en a encore jamais eu l’occasion car, comme je vous le 
disais, on n’a jamais eu l’obligation d’établir un service minimum, vu que l’on fait toujours 
des grèves soit de moins de 24 heures, soit de 48 heures.  Après cette première expérience, on 
devra être convoqué chez le gouverneur et cela risque d’être très tendu. Je pense qu’après la 
première, le gouverneur ne voudra plus voir personne.  
 
— Il n’y a plus jamais eu de comité de concertation depuis l’adoption de la loi ?  
 
— Non. Il y a eu une évaluation, que je veux bien vous remettre : c’est l’évaluation de 
l’autorité, où elle voit tous les jours de grève que l’on a pu faire. Alors, il faut bien faire une 
différence entre les grèves spéciales « justice » et les grèves interpro, qui sont des grèves 
lancées par la FGTB et qui ne sont pas soumises au service minimum. Il faut savoir aussi que 
pour ces interpro, on est très correct : normalement, si je remets un préavis pour les 
établissements pénitentiaires, je dois le remettre 10 jours avant pour avoir la concertation. 
Alors qu’en interpro, il n’y a pas de concertation et, donc, je ne suis pas obligé de remettre de 
préavis. Ces préavis-là, ils sont remis au comité A et je pourrais simplement dire que c’est 
couvert au comité A. Mais par correction, je l’envoie toujours 10 jours avant au ministre de la 
justice et au directeur général des établissements pénitentiaires ; donc, je le renvoie par 
correction et les agents remettent même leur intention ou non de faire grève, alors qu’ils n’y 
sont pas obligés dans ces moments-là. Mais ils le font, parce qu’ils comprennent qu’il faut 
assurer un service. On est dans une génération qui sort de ces fameuses grèves de 2016 et 
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c’était surtout pour ça que cela avait accéléré le service minimum. Mais l’on avait aussi des 
agents qui travaillaient. Là, la situation était tellement tendue que c’est là aussi que l’on 
pourrait avoir le retrait des agents : si quelqu’un est réquisitionné pour faire le service 
minimum, si la sécurité de l’agent en lui-même n’est pas assurée, est-ce qu’il a le droit 
d’avoir un droit de retrait ? Pour moi, oui. Ces décisions sont prises par des supérieurs 
hiérarchiques. Il y en a qui sont très conscients de la situation ; d’autres le font par obligation. 
Si l’on fait les choses par obligation au détriment de la sécurité, cela me pose problème. C’est 
donc ce que je vous dis : on doit donner une heure de préau aux détenus ; mais que l’on le 
fasse à cette période de la journée où l’on est au maximum. Parce que même avec le service 
minimum, il faut arrêter de faire des pauses 6/14, 14/22 : ouvrez, par exemple, la prison de 8 
heures du matin jusque 18 heures.  
 
— Selon vous, il y a donc d’autres solutions alternatives au service minimum ?  
 
— Il y a plein d’alternatives. Mais on reste dans ces pauses, dans ce carcan qui ne devrait pas 
exister.  
 
— Pourtant, lorsque l’on évalue s’il y a eu un nombre de membres de personnel suffisants, 
on calcule en considérant tous les services confondus ? 
 
— On n’a jamais eu de problème depuis l’instauration du service minimum.  
 
— Ce qui m’interpelle, c’est de savoir pourquoi la police a encore à intervenir. Pourquoi, 
par exemple, durant la grève du 11 janvier, à Liège, la police est-elle intervenue ? 
Pourquoi, si l’on a assez d’agents, fait-on quand même appel aux forces de l’ordre ?    
 
— Alors, il ne faut pas oublier non plus que l’on a laissé tomber la grève émotionnelle.  
 
— Justement : cela fait partie des questions, étant donné qu’il n’y a pas de fondement 
juridique pour la grève émotionnelle.  
 
— En effet, il y a un flou juridique mais, en général, lorsqu’il y a une grève émotionnelle, 
cela veut dire qu’il y a eu agression, au minimum, et quand vous vivez une situation de stress 
et d’incident grave, je peux vous assurer que dans un établissement pénitentiaire, c’est hyper 
chaud : aussi bien de la part des agents, qui sont revanchards, que de la part des détenus, qui 
veulent continuer à foutre le feu. On est donc dans une situation où moi, personnellement, je 
dis tout le temps : « Quand vous êtes chauds tous les deux, la meilleure des solutions, c’est 
qu’une partie sorte »…  
 
— …Et qu’un tiers intervienne ?  
 
— …Et voilà : qu’un tiers intervienne. On nous a empêché de faire ces grèves émotionnelles ; 
on est dans des procédures d’incident critique où l’on fait un pseudo-service de nuit, on va 
dire le service minimum, pendant une pause. Encore une fois, on a des directions comme 
Vincent Spronck, où il n’y aucun souci, et d’autres, avec qui c’est un peu plus réfractaire. 
Alors là, on doit régulièrement intervenir pour leur dire : « Écoutez, la procédure, elle existe. 
Calmez le jeu pendant au moins 10/12 heures si c’est possible et, après, on reprendra 
normalement ». Ces situations, elles sont hyper tendues et complexes. Je dis les choses 
ouvertement aussi : on a maintenant plus de femmes que d’hommes et, quand il faut 
intervenir, c’est beaucoup plus compliqué. On peut me dire tout ce que l’on veut : si je vous 



 74 

ai à côté de moi lors d’une intervention avec des détenus, ils vont arriver sur vous. Si vous 
êtes un homme à côté de moi, je vais regarder, mais pas de la même façon. Parce que c’est 
vous que l’on va viser en premier, ce n’est pas moi. Quand on parle avec les agents, c’est ce 
qu’ils nous disent tout le temps : « travailler avec des femmes, c’est super et on a vu 
l’évolution, aussi, où cela tempère ; mais en cas d’incident grave, cela devient un problème 
supplémentaire ». Un détenu va plus certainement s’attaquer à une agente qu’à un agent : 
c’est plus facile. Je ne dis pas qu’ils vont lui faire quoi que ce soit, mais s’ils doivent prendre 
les clés de quelqu’un… Encore un fois, on n’a jamais utilisé ce service minimum parce que 
dans certains établissements, il y a du bon sens et l’on arrive à faire travailler l’établissement. 
Ici, on va certainement avoir plus d’affiliés qui vont faire grève, parce que l’indemnité vient 
d’augmenter. Il faut savoir que, pendant un moment, elle était à 30 euros et, donc, beaucoup 
d’agents nous disaient que cela ne colle plus à la réalité. Là, on est passé à 40 euros et l’on a 
déjà vu sur les dernières grèves que l’on a beaucoup plus d’affiliés qui font grève. On aura 
pour moi plus de grèves que l’on a connues en 2016. Il y en a qui s’en remettent seulement, 
parce qu’il faut savoir qu’avant, quand on faisait grève plusieurs jours dans les 
établissements, on touchait toujours notre salaire. Ici, avec la grève de 2016, ils ont retiré 
carrément le salaire. Voilà comment l’autorité a nié le droit de grève : cela nous a été loin, 
parce que ce que l’on revendiquait, c’était l’emploi, et quand on voit maintenant le problème 
de recrutement, on n’arrive même pas à recruter pour ce chiffre rationnalisé qui a été convenu 
en 2016. Si l’on avait gardé tout le monde, peut-être que l’on n’en serait pas là non plus. 
Voilà, moi, je vous dis : après, le service administratif peut aider, aussi, pendant les grèves, à 
donner un repas. Mais encore une fois, quand on est assez et quand on regroupe les gens, on 
sait donner la majeure partie ou, au moins, ce qui est à donner : les repas, les soins médicaux, 
la correspondance, le préau. Cela, on sait le donner. Puis cela m’étonnerait que l’on fasse des 
grèves encore de plusieurs jours parce qu’à mon avis, on couperait toujours à 48 heures.  
 
— Voilà, je suppose que maintenant, ce que l’autorité a en tête de faire, c’est prévoir des 
réquisitions pour des grèves de courte durée aussi.  
 
— Alors, vous me dites comment on fait. Si je vous dis que je dépose un préavis, que l’on a 
10 jours de négociation ? Pire encore, si c’est une interpro et que l’on nous enlève les 
48 premières heures ? Moi je n’envoie plus de préavis. Je dirai que c’est envoyé en comité A. 
Et quoi, ils vont réquisitionner comment ? Ils vont nous appeler comment ? On va aller chez 
le gouverneur quand ? Je n’y crois pas trop… Ces 48 heures, justement, permettent de voir 
oui ou non et l’autorité, ils nous téléphonent et nous demandent « Vous faites grève combien 
de temps ? » et ils savent que c’est 48 heures. Si je leur dis « Non, là, on fait grève 
une semaine », je leur dirai moi-même qu’il faut prévoir le service minimum, parce que l’on 
doit aller négocier avec le gouverneur et, donc, là, je dois être là. À ce moment-là, je le leur 
dirai. Je ne vais pas laisser non plus pourrir la situation au risque de mettre les agents en 
porte-à-faux. Je n’y crois pas trop, en ce service minimum, et je préférerais ce qu’il y avait 
avant, c’est-à-dire ce protocole 351 où la négociation se faisait de manière tout à fait correcte. 
On a bien sûr des choses qui sont différentes selon les régions. Si je prends Bruxelles, c’est 
très compliqué et, souvent, la police doit être présente sur les sites. Pourquoi ? Parce que ce 
sont tous des agents qui viennent de régions différentes qui sont en attente depuis des années 
de mutations près de chez eux. Forcément, quand on leur dit que l’on va faire grève, ils ne 
viendront pas. On en a eu beaucoup sur Bruxelles, et c’est ce qui a fait l’objet d’une 
évaluation négative sur Bruxelles : beaucoup d’absences et d’arrêts de travail spontanés. Mais 
là aussi, juridiquement, nous, syndicats, si vous décidez de sortir de votre établissement, on 
ne sait rien faire et ce n’est pas nous. On est surpris aussi, on nous dit : « Tiens, ils sont tous 
dehors à Saint-Gilles, à Haren ». Mais nous, on n’a pas mis de préavis : on ne sait même pas 
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pourquoi. Et c’est après que l’on comprend le pourquoi du comment. Alors, que l’on 
indemnise ou pas, cela reste notre problème ; mais d’un point de vue légal, qui est 
responsable ? Ce n’est pas les syndicats. À ce moment-là, ils doivent se retourner sur des 
procédures disciplinaires. Et quoi ? On va mettre tous les agents en procédure disciplinaire ? 
Cela arrivera, hein. Écoutez bien ce que je vous dis. On est donc confronté à cela et on ne 
veut pas qu’ils aient des soucis, car on trouve cela légitime de les voir dehors, parce que je 
peux vous assurer que les prisons, ici à Bruxelles, c’est différent de la Wallonie et de la 
Flandre.  Encore une fois, je comprends tout à fait – et on respecte le fait que le détenu ait des 
droits – mais, vous savez, quand on regarde ce que l’Europe demande en terme de lois, de 
service minimum et compagnie, regardez aussi la partie professionnelle et, donc, regardez ce 
à quoi les agents, les fonctionnaires ont droit sur leurs lieux de travail : c’est le cadre 
maximum, c’est l’infrastructure (vous verrez, à Mons, les agents sont confrontés aux punaises 
tous les jours). Il faut travailler dans des bonnes conditions et, donc, quand on ne prend 
qu’une partie de la loi qui est pro-détenus, cela frustre les agents qui se disent qu’eux aussi, 
ils sont en prison tous les jours.  
 
— Un chapitre de mon mémoire concerne justement l’impact des conditions de détention 
des détenus sur les conditions de travail des agents et, inversement, les conditions de travail 
des agents sur les conditions de détention des détenus.  
 
— Évidemment, cela a une influence sur les deux, avec la surpopulation carcérale en plus. Ils 
sont conscients de cela et ils en parlent régulièrement. Les agents et les détenus, ils le disent, 
ils sont tout à fait d’accord avec la détention des détenus qui ne devrait pas se faire dans des 
conditions comme elles se font maintenant. Si vous avez de l’argent et un bon avocat, croyez-
moi : si vous demandez à être tout seul en cellule, vous allez être tout seul. C’est dans la loi, 
mais ce n’est pas possible de l’appliquer chez nous. C’est donc facile de dire « Maintenant, 
on va faire ci ou on va faire ça avec le service minimum », alors que d’un autre côté, la justice 
ne respecte pas elle-même ce que la loi prévoit. Ce que l’on peut donc essayer de respecter, 
on le fait. On passe en force et on dit « C’est de votre faute, c’est de la faute des syndicats » ; 
mais tout ce qui est à côté, la détention, la surpopulation,… Quelques fois, aussi, on oublie de 
parler des deux choses et c’est frustrant pour les agents. Cela devient agaçant, parce qu’eux 
sont présents tous les jours aussi. Je vous le dis très franchement : je suis rentré en 1990 dans 
les établissements pénitentiaires à Forest où, le soir, on comptait les souris qui passaient et, en 
rentrant chez moi, la première chose que je faisais, c’était de me laver. J'ai plein de choses 
comme ça. Des questions qui restent souvent sans réponse. On me dit « Ouais, mais tu ne vas 
pas trop loin ». Je ne suis pas fumeur, mais je dois aller fouiller dans une cellule où il y a deux 
ou trois détenus qui fument : je vais aller faire la fouille, car c’est dans mon travail. Il faut 
rentrer dans 9 mètres carrés, où ils sont deux ou trois à fumer et, encore, quand on parle de 
cigarettes. Et si j’ai un accident de voiture, on me dit « Oui, mais ça serait un taux faible dans 
le sang ». Il y a un taux quand même. Donc, il y a plein de choses comme ça que l’on oublie 
et pour lesquelles on n'aura jamais de réponse. Parce que justement, cela fait partie de ce dont 
le SPF Justice ne veut pas trop que l’on parle ; parce qu'il y a des conditions comme ça, parce 
que c'est compliqué. Et alors, qu'est-ce que l’on fait ? Comme toujours, en Belgique ? 
Maintenant, on fait des partenariats public-privé pour faire des super bâtiments. Moi, je me 
suis occupé de l'ouverture de la prison de Leuze et, quand je suis arrivé, quand j'ai vu ce no 
man's land où se trouve le centre de la prison, je me suis dit : « Mais on a des trucs mégalos, 
ici ». Tu sais, on a construit une Cour d'assises dans cet établissement qui ne servira jamais. 
Parce qu'un avocat dit : « Faire passer un détenu en prison ou en Cour d'assises, c'est déjà 
avoir un préjugé. » Et il a raison, parce que même les jurés vont venir en prison. Et donc 
voilà : ce sont des investissements qui, pour moi, n'ont ni queue ni tête. Alors, d'un point de 
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vue confort des détenus, oui : je suis pour à 100%. Ah oui, ça, je vous le dis franchement : ces 
prisons-là, c'est autre chose. Ça n'a plus l'âme des vieux établissements. Avant, on avait 
beaucoup plus de contacts avec les détenus. Dans ces nouveaux établissements, on demande 
tout par ordinateur. C'est plus humain.  
 
— C'était un peu ça, aussi, « travailler autrement ». Ils ont investi l'argent dans 
l’infrastructure plutôt que dans l’humain.  
 
— Et donc, maintenant, on se dit : « On est toujours en surpopulation ». Alors après, il y les 
maisons de détention. C’est bien beau de dire « On va avoir des bâtiments », mais s’il n’y a 
pas de personnel, personne ne veut y rentrer.  
 
— Et puis, les pénalistes sont convaincus qu’en ouvrant des établissements, cela 
n’améliorera pas la surpopulation et que l’on aura juste tendance à mettre encore plus de 
personnes en prison.  
 
— Depuis 1990, c’est ce que l’on fait. Quand on a une grosse surpopulation, on ouvre un 
établissement. On a ouvert Andenne, on a ouvert Ittre… 
 
— Oui, voilà. Mais on n’a jamais diminué la surpopulation en ouvrant un établissement…  
 
— Jamais. En attendant, vous avez des nouvelles constructions et vous avez Tournai, Mons, 
Huy qui sont dans un état lamentable. Mais c'est scandaleux, c'est scandaleux! Et d'ailleurs, la 
Belgique est condamnée chaque année. Oui mais là... On ne dit trop rien. Par contre, si, nous, 
on va contre le service minimum… Ne vous inquiétez pas, on ne va pas nous rater ! Ni même 
la justice belge, elle ne va pas nous rater. Donc voilà, moi, je vous dis : on est pour, on est 
pour que cette période de grève se passe au mieux.  
 
— …Mais via d’autres moyens que ceux qui sont apportés par la loi ?  
 
Il suffit de faire un calcul si vous voyez Monsieur Sponck demain. Bon, après, à Mons, ça 
reste encore les vieux Gaulois et, là, ils sont quasiment tous en grève. Donc cela reste 
compliqué. Mais il y a toujours des agents qui travaillent.  
 
— Oui, c'est ça. Parce que du coup, moi, je me suis intéressée au recours en annulation.  
 
… introduit par Michel Jacobs. On a dû arrêter les frais, parce que l’on a dû attaquer sur autre 
chose après, avec les nouvelles fonctions.  
 
— Je ne suis pas au courant. C’est quoi, ces nouvelles fonctions ?  
 
— À Haren, vous avez des nouvelles fonctions : vous avez des assistants de surveillance et 
des accompagnateurs des détenus. Nous, on est toujours assistants de surveillance 
pénitentiaire et donc, moi, j'aimerais bien savoir, dans ces nouveaux établissements, comment 
ils vont faire le calcul pour le service minimum, en sachant qu'il faut déjà prendre en compte 
les accompagnateurs de détenus et qu'ils ont une prime en plus et des assistants de 
surveillance qui ont le salaire que l’on a maintenant. Et, donc, si l’on prend l'article 16, 19 
avec le nombre d'agents qu'il faut. Je ne sais pas, les nouvelles fonctions, ce n'est pas moi qui 
les ai inventées. Et que l’on ne vienne pas me dire que ça reste toujours du personnel de 
surveillance. C'est un peu trop facile.  
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— Oui, clairement. Parce que moi, je vous avoue que l'article 19, j'ai mis du temps à le 
comprendre. Déjà, c’est un peu trop mathématique pour une juriste... Mais même, il faut 
un calcul sur base… 
 
— …D’un modèle plan. Donc, c'est ce que je vous dis : ce n'est pas possible d'avoir un 
modèle plan pour tous les établissements.  
 
— C'est un plan qui s'applique à tous les établissements ? Mais chaque établissement est 
différent, avec une réalité qui est différente… 
 
— Vous allez à Leuze? Le préau peut être surveillé par caméra et, quand vous allez à Tournai 
ou à Mons, il faut quelqu'un dans une aréna. Alors, ce modèle plan, ils nous ont dit : 
« Écoutez, non, il faut faire établissement par établissement. » Et là, ils ont compris tout de 
suite qu'ils allaient dans le mur.  
 
— C'est ce qui était prévu à la base ? Que cela soit fait par établissement ? C'est le premier 
paragraphe, si je me rappelle bien, de la loi : il faut quand même que ce soit élaboré au 
sein de chaque établissement, puis qu'il y ait des comités de concertation au niveau 
supérieur et, seulement, ensuite, le ministre prend la décision.  
 
— La direction générale a défini elle-même le chiffre. Et comme je le dis, pour moi, le chiffre 
ne correspond pas, parce que je l'ai prouvé mathématiquement. Donc, la rationalisation, tous 
les cadres, je les ai calculés et, si vous vous renseignez même auprès de la DGEPI, ils vont 
dire que c'est moi qui ai gagné tous les agents. Ah oui : je me suis franchement investi 
pendant des années là-dessus. Et donc, à faire ces calculs dans les établissements. Moi, je 
reprendrai toujours, comme je vous ai dit, le cadre opérationnel : on ne peut réquisitionner 
que ceux qui sont sur la feuille ; donc, ceux qui sont en surplus, au repos, en congés et 
compagnie, c’est accepté, il ne faut pas les appeler. Et donc par exemple, si je prends Tournai, 
c’est 28 en pause, si vous en êtes à 7 ou 8 malades, déjà avant la grève. Parce que ça, aussi, 
c'est facile de me dire qu’il va y avoir des malades ce jour-là. Mais vous avez des malades 
avant, il y en a qui vont anticiper et on ne pourra pas les réquisitionner, parce qu'ils sont 
malades déjà avant la grève. Et donc, vous allez vous retrouver à 21. Mais dans les 21, qui va 
être réquisitionné ? Comment? Ce n'est pas grand-chose, 21. Et donc, j'en reviens à ce que je 
vous disais tantôt : si dans les 21, vous avez 12 femmes et 9 hommes, on fait quoi? 
Comment? Même en sachant que l’on est obligé de donner telle chose, telle chose? Alors, un 
homme pourrait dire : « On va ouvrir ici à 50 détenus. Moi, je suis tout seul avec trois 
femmes ; je le sens pas à pas » et ça peut être pour moi légitime? Et si, maintenant, même les 
agents, parce que l’on a aussi des agentes qui nous disent parfois elles ne sont pas assurées de 
ne pas avoir assez d'hommes non plus? Alors, parfois, on nous reproche d’être un peu trop 
parano. Mais je préfère en avoir trop que pas assez.  Et la police? La police? Si l’on regarde 
les stats, elle vient de moins en moins. Et puis la police, chaque fois qu'elle est venue, elle ne 
faisait rien. La police, elle était là pour surveiller les mouvements et, après, elle retournait 
dans le mess et les détenus pouvaient taper pendant 8 heures pour demander quelque chose. 
Ils ne vont pas.  
 
— Les policiers ne font pas le job d'un agent ?  
 
— Ah non, ils ne font pas le job d’un agent. Ils sont là pour la surveillance des mouvements. 
Mais ils ne vont pas aller demander à un détenu ce qu'il veut ou non : il attendra qu’un agent 
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y aille. Il y a quelque chose qu'il faut savoir quand même : c'est que le contact entre les 
détenus et les agents est hyper bon. On se voit tous les jours, on se tutoie. Il y en a que l’on va 
côtoyer pendant 15 ans. Alors, on dit tout le temps qu'il faut faire attention à la barrière. Je 
vais vous donner un exemple : moi, j'ai travaillé à Forest pendant six ans. Puis, hop ! Je dois 
aller à Tournai. Je suis content : c'est à côté de chez moi. À la deuxième cellule que j'ouvre, je 
vois un copain d'enfance avec qui j'étais à l'école… Donc, on est confronté à ça aussi. On peut 
aussi avoir des gens que l’on connaît du côté de la famille ou autre. Et donc, ça, il faut le 
signaler bien évidemment. Mais on est confronté à des connaissances qui sont avec nous. 
Après, je vous le dis franchement : je ne sais pas comment je réagirais si j’étais enfermé 
comme ça. Évidemment, je ne veux pas revenir sur le pourquoi du comment ils sont là. Mais 
j'en ai déjà fait l'expérience, parce que j'ai fait l'expérience d'être enfermé une nuit. Ça fout les 
boules, moi, et je sais que je sors le lendemain !  
 
— Clairement, rien que le fait de dépendre de quelqu'un pour pouvoir sortir et se dire : « Il 
peut y avoir le feu et je n'ai pas le pouvoir de sortir de la pièce »… 
 
— Il suffit de regarder combien de fois les agents en Belgique sont condamnés pour 
traitements inhumains : on n’en a pas. Les seules fois où il y a eu, c’est lors d’interventions, 
où cela s'est réglé après, parce qu'ils ont mis des choses spécifiques en place autrement. On 
n’en a jamais, jamais eu. Pour en revenir au service minimum, j'attends avec impatience d'être 
convoqué chez un gouverneur.  
 
— Et bien, je pensais que c’était fait. Je suis déçue que ce ne soit pas le cas.  
 
— Jamais, jamais ô grand jamais. Et c'est bien la preuve. C'est bien la preuve que nous, on a 
bien compris ce qui se passait.  
 
— Je vous avoue que de mon côté, je pensais que cela se faisait un peu « en stoemeling »…  
 
— Excusez-moi de vous avoir déçue…  
 
— Parce que, là, je me suis dit : « À mon avis, ils ont fait une évaluation qui n'est même 
pas rendue publique. Ils se sont rendu compte que les besoins n'étaient pas assurés. Que 
l’article 17, on en est toujours loin ». Et je pensais qu'ils essayaient de trouver une solution 
avec les syndicats en se demandant « Qu'est-ce que l’on peut faire pour éviter la 
réquisition? »… 
 
— Qu’est-ce qu’ils ont fait ? Attendez, je vais vous la donner : ils ont fait une évaluation, ils 
ont repris toutes les grèves. On a réglé le problème de l'émotionnel parce que l’on a créé une 
procédure d’ « incident grave ». Ils nous demandent de respecter les modèles. Ils font la 
conclusion et donc la conclusion est très simple : « L'évaluation apporte une réponse aux 
questions suivantes : le nombre de personnes présentes durant les actions de grève satisfait-il 
au nombre défini par établissement dans le plan modèle (moins de 20 à 25 % au premier 
jour) ? La réponse est non ». Je demande à voir, parce que je vous le dis : il y en a encore qui 
ont fait le matin alors que l’on aurait pu les regrouper. Autre question de l’évaluation : 
« Durant toutes les actions de grève, les services garantis ont-ils été effectivement 
proposés ? » La réponse est non, du fait que l’on n’a fait des grèves que de moins de 48 
heures. Ensuite « la problématique de la grève émotionnelle qui n’a ni fondement légal ». Et, 
là, je les rejoins tout à fait, mais voilà : on a trouvé une autre solution, c’est la procédure en 
incident critique. Moi, je vous laisse tout cela, je vous laisse lire et vous allez voir qu’ils vont 
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nous emmerder pour les premières 48 heures et qu’à ce moment-là, on va de nouveau rentrer 
dans quelque chose qui va les mettre à mal ; parce que ça risque, pour nous, justement, de ne 
plus remettre de préavis quand on est en interpro. 
 
— Oui, voilà. Mais je vous avoue que j’avais un peu ciblé ces problématiques. Donc, je vais 
passer aux questions pour éviter les redites. Avant l’adoption de la loi, les agents rendaient-
ils régulièrement des préavis de plus de deux jours ?  
 
— Oui. Sauf en cas de grèves émotionnelles, mais cela a été revu.  
 
— Depuis l’adoption de la loi, les agents rendent-ils souvent des préavis de plus de deux 
jours ?  
 
— Non. Et alors, l’astuce, la meilleure des astuces, c’est que moi, CGSP, je peux remettre 
aujourd’hui ; la CSC peut reprendre demain. L’autorité ne sait pas où vous êtes affilié. Il y a 
des agents qui sont affiliés à deux syndicats. Le 8 mars – on y est – je remets un préavis pour 
les droits internationaux de la femme. Je le remets, parce que je suis intimement convaincu 
que cette journée, elle existe depuis longtemps et que l’on remet chaque année un préavis 
pour aller soutenir les collègues féminines. J’ai Madame Eva De Koning, présidente du 
comité du secteur 3 de la justice, qui ne comprend pas comment on peut s’associer, dans les 
établissements pénitentiaires, à cette journée. Je lui ai demandé : « Vous travaillez avec 
qui ? ». Elle dit : « Cela n’a rien avoir avec nous ». Peut-être. Mais moi, étant responsable 
politique dans mon organisation syndicale du SPF Justice, j’ai le devoir de couvrir cette 
journée. Parce qu’il n’y a pas que les prisons et, donc, à partir du moment où je vais remettre 
un préavis qui concerne l’ensemble de la fonction publique. On est donc dans ces interpro et 
voilà : on ne comprend pas pourquoi on s’associe à telle ou telle chose.  
 
— Mais donc, dans ces cas-là, la loi, elle est clairement contournée ?  
 
—  Ah ben non ! Et à un moment donné, ils vont venir nous dire : « Monsieur Wallez, c’est 
fini, les premières 48 heures ». Mais d’un point de vue pratique, je me demande comment ils 
vont faire. Parce qu’attention : même pour les interpro, on demande aux agents de remettre 
leur intention de grève. On est encore super sympas de le faire. Et je vais encore aller plus 
loin : on ne dit rien sur ceux à qui l’on dit « Tu viens travailler, on va te rajouter 4 heures ». 
On pourrait dire que c’est uniquement la feuille de service. Mais maintenant, s’ils viennent 
nous embêter avec ça, sensu stricto, on va la respecter, cette loi. On va commencer à regarder 
à la feuille de service, on va dire que l’on ne peut pas rappeler quelqu’un, que l’on ne peut pas 
faire ci, on ne peut pas faire ça. C’est à eux de prendre leurs responsabilités ; mais, là, je vous 
le dis, ça va foutre un de ces bordels... Parce que l’on n’ira même plus en front commun. On 
va s’amuser. Une fois, la CSC va faire grève et, donc, quand on va arriver chez le gouverneur, 
la CSC va dire « Moi, je ne sais pas combien d’affiliés j’ai dans cette prison ». Ils vont faire 
comment ? Le lendemain, on ira revoir le gouverneur parce que les bleus auront remis un 
préavis ? Le gouverneur, il va nous dire après 3 jours : « Écoutez... ».  
 
— Oui. En fait, je me rends compte que cette loi, qui a été adoptée en 2019, n’a jamais été 
mise en application, parce que l’on a toujours rendu des préavis de moins de 48 heures. Et 
même si l’on en arrive à prévoir des réquisitions pour des grèves de moins de 48 heures, 
cela risque d’être compliqué d’un point de vue organisationnel.  
 
— Mais les premiers jours, ça va être impossible. On va aller voir le gouverneur quand ? Le 
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premier jour de grève ? À quelle heure ? À 14 heures ? Ou il y aura déjà eu une pause avant ? 
Pour décider de quelque chose qui, le lendemain, n’aura déjà plus lieu d’être parce que la 
grève se finit déjà peut-être au soir ? Cela risque d’être compliqué pour eux. Je pense que le 
gouverneur, quand on va arriver pour discuter de cela, il va nous dire : « Moi, je le fais une 
fois, mais après, foutez-moi la paix ». Parce qu’il n’est pas obligé de prendre la 
responsabilité, il n’est pas obligé de réquisitionner. Il se fera peut-être taper sur les doigts, 
après, par le SPF Justice. Mais entre nous : ils s’en foutent royalement. Ils n’ont pas 
d’obligation vis-à-vis de l’application de la réquisition. Eux, ils doivent avoir une discussion 
avec l’autorité et les syndicats. Mais cela va être la foire à l’empoigne, déjà, rien que pour les 
chiffres.  
 
— Arrive-t-il souvent que les agents rendent plusieurs préavis de grève de moins de deux 
jours, mais successifs ?  
 
— On est encore correct : on couvre en front commun et on le fait 48 heures. Souvent, c’est 
24 heures, mais si l’on doit faire 48 heures, on le fait. Regardez ici : c’est le 8 mars, journée 
internationale des droits de la femme. Le 9, on travaille. Le 10, on est en grève générale, 
parce que là, c’est la centrale qui met en grève générale. Ce n’est pas mon secteur, c’est la 
centrale. Si j’avais remis, moi, à la journée internationale de la femme, un préavis pour le 9 
pour quelque chose de spécifique aux établissements pénitentiaires, le 10, on ne pouvait pas 
réquisitionner, parce que l’on a deux interpro. Mais on est 3 jours en grève. Les agents nous 
ont demandé : « Pourquoi on n’a pas le 9 ? ». Parce que justement, on ne veut pas mettre à 
mal ces premières 48 heures ; on ne veut pas laisser une porte, à l’autorité, de dire qu’il suffit 
qu’ils s’associent à une interpro et qu’ils remettent un préavis eux-mêmes : on est parti pour 
une semaine. Cela aurait pu, ici. Ici, c’est la semaine de la fonction publique. C’est une 
semaine dont on a discuté ici, au sein de notre centrale qui touche tous les secteurs, dont les 
enseignants, les cheminots. Et nous, on se dit : pourquoi pas. Les enseignants font grève le 9. 
Rien ne m’empêche, moi, de dire que, par solidarité, je vais avec les enseignants. Quand on 
voit les courriers de nos représentants – donc les présidents – qu’est-ce qu’ils disent ? Que 
pour cette semaine-ci, ils couvrent le 10, car c’est la centrale qui remet le préavis, mais qu’ils 
laissent le soin au secteur, après, de remettre des préavis spécifiques. Donc, si j’avais mis le 9 
parce qu’il y a un ras-le-bol dans les prisons, ou parce que l’on n’a pas été augmentés selon 
les échelles barémiques, ou autre, et bien : ils avaient 3 jours à la maison. Et donc, je vous le 
dis : dès qu’ils vont changer la loi, ça va être la foire ici. Tous les préavis, on va suivre. Cela 
va être difficile à vivre pour eux. Si la FGTB décide de faire une action demain pour le 
pouvoir d’achat, cela touche tout le monde. Quelle est, moi, ma légitimité à aller dire à un 
moment donné à mes affiliés « Vous ne pouvez pas faire grève », alors que c’est la maison 
mère, la FGTB, qui remet un préavis ? Je ne suis qu’obligé de couvrir ; sinon, mes affiliés ne 
vont pas être contents.  
 
— Ce document est confidentiel, je présume ?  
 
— Oui et non. Nous, on l’a distribué à tout le monde. Il n’y a pas de date, il n’y a rien, il n’y a 
pas de cachet ministériel. Vous pouvez l’utiliser.  
 
— Pensez-vous que si les agents ont tendance à ne faire que des grèves de courte durée 
(moins de 24 heures), cela soit en lien avec le risque encouru de réquisitions en cas de 
grève de plus longue durée (plus de deux jours) ?  
 
— Si les syndicats remettent ce type de préavis, c’est pour deux choses : de un, c’est 
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effectivement pour éviter les réquisitions ; mais c’est surtout pour éviter que l’on reperde 
beaucoup d’argent. On a des couples dans les établissements pénitentiaires et, donc, deux 
salaires en moins sur deux jours, cela fait déjà beaucoup. Et donc cela, aussi, c’est 
quelque chose que l’on regarde. Les week-ends, on ne remettra jamais de grève… parce que 
c’est payé double. À partir de ce moment-là, oui : on utilise la loi.  
 
— Avez-vous déjà entendu parler de la problématique des grèves dites « émotionnelles » ? 
Si oui, pouvez-vous nous expliquer en quoi elles consistent ?  
 
— C’est pour des incidents graves, pour des agressions. Parce que maintenant, avec cette 
procédure d’incident, ce qui me dérange le plus, c’est que l’on risque, à un moment donné, de 
faire une différence entre une claque, un coup de poing ou des insultes. Ils ont créé cette 
procédure juste après l’évaluation. Je vais vous imprimer le document que l’on a reçu. 
Souvent, nous, on demande une négociation avant de remettre un préavis. On remet un 
préavis pour une conciliation sociale dans un premier temps.  
 
— Ces grèves interviennent alors à l’improviste, sans que soit rendu un préavis de grève ? 
Cela veut donc dire qu’il n’y a aucun moyen de prévoir d’éventuelles réquisitions ou, tout 
simplement, de s’assurer que le nombre de membres du personnel présents soit 
suffisant pour garantir les services visés à l’article 17 et 18 de la loi ?  
 
— Ah non : c’est suite à un incident. On doit donc faire intervenir le « stress team ». Il y a 
plusieurs personnes qui interviennent durant cette procédure. Moi, je préférerais avoir cette 
grève émotionnelle, parce que c’était tous les agents qui sortaient et, donc, cette unité pour 
moi, elle est nécessaire. Cela permettait de cracher un petit peu ce que l’on avait à dire : 
c’était vraiment une décompression. Après, il y a des agents qui seront en accident de travail, 
d’autres qui seront atteints par ce qui vient de se passer. Personnellement, j’ai vu mon 
meilleur ami recevoir une paire de ciseaux dans le cou. Et là, on vous dit : « Pas de grève 
hein ! ». Ouais, mais… Les deux parties doivent se séparer à ce moment-là. Si l’on reste, on 
sent cette tension.  
 
— On peut illustrer ça. C’est comme un couple qui se dispute. Parfois, il vaut mieux 
prendre de la distance et puis, seulement après, en rediscuter… 
 
— Et bien… Tout à fait. Vous avez déjà de l’expérience, c’est bien. Plus sérieusement : cette 
grève, ça fonctionnait. Parce que quand on sortait sous le coup de l’émotionnel, on ne sortait 
pas tout de suite. On sécurisait l’établissement et on attendait que la police arrive avant de 
sortir.  
 
— Et ces grèves duraient combien de temps, en général ?  
 
— 24 heures, maximum. Pendant ce temps-là, c’était comme un service de nuit. Il n’y avait 
rien pendant 24 heures.  
 
— Dans ce cas-là, alors, la police prenait vraiment le relais sur le travail des agents ? Je 
suppose qu’il n’y avait pas de préau, mais au niveau de la distribution des repas… ?  
 
— Oui, ils prenaient le relais. Tout était fait. Il n’y avait pas de préau, mais la nourriture et les 
soins, ça, tout était fait. Puis, quelques fois, cela se passait après que les soins aient été 
donnés. C’est vraiment un incident qui éclate au cours de la journée.  
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— Selon vous, arrive-t-il fréquemment que des agents pénitentiaires ne se déclarent pas en 
grève mais qu’ils rendent un certificat médical le jour de grève ?  
— Alors… Les petits couacs que l’on a eus au début, c’est justement ces interpro et les 
préavis spécifiques. Beaucoup sont affiliés à un syndicat, mais peu connaissent les statuts 
syndicaux, et peu connaissent le fait qu’à la FGTB, si c’est grève, je peux faire grève. À 
l’inverse, il y a des actions que l’on n’a pas couvertes et où les agents voulaient se mettre en 
grève aussi et, donc, on a dû leur dire que non, on ne couvrait pas cela. Donc, forcément, au 
début, il y en a qui ont joué avec un peu tout : des certificats médicaux, … C’est pour cela 
que l’on s’est dit, même pour les interpro, 10 jours avant, vous remettez : ainsi, on n’a plus de 
souci. L’affilié, lui, il s’en fout. C’est la FGTB et la CGSP : il ne fait pas la différence. Il a 
fallu qu’il y ait une discipline et, donc, ce qui était plus facile à mettre en place, c’était 
qu’importe la grève, si je remets un préavis, vous dites 10 jours avant si vous êtes en grève ou 
pas. Cela a bien fonctionné parce que l’on n’a jamais eu de dossiers disciplinaires.  
 
— Avec du recul, estimez-vous que le nombre de membres du personnel présents durant les 
actions de grève satisfait aux normes définies par établissement dans le plan modèle ? 
 
— Encore une fois, le nombre, c’est quelque chose. Homme ou femme, c’est quelque chose. 
Vous en avez qui ont des avis médicaux, qui vont peut-être être sur la feuille et qui ne vont 
pas faire grève et, donc, il faut tenir compte de beaucoup de critères. À ce moment-là, j’en 
reviens à cette question : est-ce qu’un agent a le droit de dire qu’il ne se sent pas en sécurité 
pendant la période de grève ? Je serais tenté de dire que oui. Il faut le démontrer et c’est 
compliqué, mais je peux le comprendre. Donc voilà : il y a plein de critères qui entrent en 
ligne de compte, mais je ne vais pas, moi, appuyer sur ces critères, parce que l’autorité va me 
dire : « Oui, c’est vrai, il y a plus de femmes, donc, on peut réquisitionner plus d’hommes ou 
demander à d’autres hommes dans d’autres journées de venir ». On va rentrer dans des choses 
qui, pour moi, ne sont pas trop légales, car donner des heures à des agents pour l’empêcher de 
faire grève… Franchement, l’autorité, elle ne nous aide pas. C’est vraiment une atteinte au 
droit de grève de dire à un agent « Écoute : tu es en repos, cela ne t’intéresse pas de venir ? Je 
te mettrai 4 heures ou je te mettrai ton jour quand tu veux ». Ce n’est pas correct, mais cela se 
fait ; et on ne va pas le dire du côté de l’autorité. Et j’irai même plus loin : même au-delà des 
pauses légales, il y en a qui font 12 heures. Cela me met encore plus en colère. On est 
certainement, nous, beaucoup plus clean que l’autorité elle-même.  
 
— Comme nous le savons, l’article 20 prévoyait une évaluation de la loi et il prévoyait 
aussi que le Roi puisse rendre les réquisitions possibles pour les grèves de moins de 
24 heures si les services visés à l’article 17 et 18 n’étaient pas assurés. À ce jour, si un 
arrêté royal devait être pris en ce sens, seriez-vous toujours contre la possibilité de prévoir 
des réquisitions pour des grèves de courte durée ?   
 
— Là, je peux vous dire que cela va être la guerre… Ils pourront compter sur notre mauvaise 
foi. On met tout en œuvre pour que cela se passe bien. Donc, là, ce serait vraiment une 
attaque. Enfin, même pas une attaque : un coup bas.  
 
— Souhaitez-vous ajouter quelque chose avant de mettre fin à cet entretien ?  
 
— J’aimerais bien avoir le résultat de votre mémoire, parce que cela nous aide aussi. C’est 
pour nous toujours intéressant d’avoir des analyses qui sont faites par des étudiants. C’est 
toujours enrichissant pour nous.  
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Dites-vous bien une chose, c’est que dans les prisons, les agents sont les meilleurs atouts des 
détenus, qu’ils soient syndiqués ou pas.  
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Annexe 2 
 

Interview de Monsieur Vincent Spronck 
 
— (Matilda De Luca) Pouvez-vous vous présenter brièvement ainsi que votre parcours 
professionnel ? 
 
— (Vincent Spronck) Vous l’avez déjà entendu quatorze fois, mais oui. Vincent Spronck, 
directeur à Mons depuis deux ans et demi. Chef d'établissement depuis 2011, directeur depuis 
1999 et, par ailleurs, président de l'Association francophone des directeurs de prison aussi. Je 
dis ça parce que je pense vraiment que ce que je dis est globalement partagé par la profession. 
D'ailleurs, si je suis président, ce n'est pas pour rien : c'est qu’ils m’ont reconnu comme tel.  
 
—  D’accord. Vous êtes en quelque sorte le porte-parole des autres directeurs…  
 
— Oui. Après, attention : je n’ai pas de mandat à ce titre là mais ce que je dis est partagé par 
d’autres. Les autres le disent moins mais, dans les discussions que l’on a entre nous, en 
général, on est toujours d’accord. Il peut évidemment y avoir des nuances. Mais sur le fond, 
on partage toujours les mêmes analyses, les mêmes ras-le-bol.  
 
—  Quel est votre avis global sur cette loi du 23 mars 2019 ? Trouvez-vous qu’elle a 
apporté du positif ? Si oui, de quelle manière ? Si non, pourquoi ?  
 
— Elle a apporté du positif sur, à mon avis, deux points. Le premier, c’est que les agents 
doivent se déclarer grévistes. On sait donc un peu mieux sur quel pied danser qu’avant. C’est 
quand même plus confortable. Et entre autres, comme maintenant, les visites se font sur 
réservation depuis le covid (l’un des rares points positifs du covid), quand il y a grève, on 
n’organise pas de visite. Au moins, les visites ne doivent plus être annulées : les détenus sont 
au courant, les familles sont au courant. Le fait que l’on sache un petit peu mieux, à l’avance, 
ça, c’est parfait. Le deuxième point, on constate que l’on n’a plus eu de grève de plus de 
24 heures (une fois, on en a eu une de 48 heures) depuis la mise en vigueur de la loi. Les 
longs tunnels de grève semblent terminés. C’est, a priori, pas mal à ce niveau-là. Au niveau 
du négatif, la liste est longue comme le bras. D'une part, les grèves vont continuer : les grèves 
perlées, ils font 24 heures, ils arrêtent. Demain, il y a grève et vendredi, il y a grève aussi. Le 
cabinet a décidé que la réquisition était possible après 48 heures, alors que le premier terme 
de la loi disait 24 heures. C’est honteux et c'est justifié par la dignité humaine. La dignité 
humaine ne se mesure pas, elle est ou elle n'est pas. C’est d’une lâcheté politique, mais qui 
n’étonnera personne quand on connaît la force syndicale d'un côté et la lâcheté politique 
quand il s'agit des détenus, d'autre part. Cette loi fait rire tous les directeurs dans la mesure 
où, à côté donc, il y a deux choses qui font rire. C'est, d'une part, le mécanisme de 
réquisition : il n'existe pas, il n'est pas praticable. D'abord, on a reçu des consignes différentes 
en 2019, quand cette loi a été mise en vigueur ; on a reçu comme ordre de la direction 
régionale de l'époque de ne pas contacter les gouverneurs pour voir comment faire la 
réquisition, parce qu'il allait coordonner tout ça. Qu'est-ce qu'ils ont fait? Strictement rien, 
comme d'habitude. Depuis quelques semaines – ouais, pas beaucoup plus – deux ou trois 
mois, cette question revient avec toutes les grèves que l’on a eues les mercredis. Les 
directeurs ont commencé à dire : « Si cela dégénère et s'il y a un drame dans une prison qui 
provoque un mouvement de grève, comment va se faire la réquisition ? ». Donc, par exemple, 
les directeurs de la province de Namur ont été voir le gouverneur. Ils ont réalisé que c'était 
absolument impraticable pour des raisons d'agenda et donc de délais. Tout bloque sur 
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comment on réquisitionne. Alors, c'est con ce que je vous dis : mais ça repose là-dessus. 
Comment ? Envoyer un SMS? Ce n'est pas une preuve légale. Un WhatsApp ?  Le WW 
bleu ? Les agents vont se faire un plaisir, en voyant le numéro de la prison, de ne pas ouvrir. 
Un courrier ? Un courrier qui arrive en moins de 48 heures, dans ce pays ? Un recommandé ?  
N'en parlons même pas. Un coup de téléphone ? Cela n'a aucune valeur légale et ils ne vont 
pas décrocher. Enfin bref : la seule solution, c'était le télégramme. Ça fait rire, un 
télégramme, mais il fut un temps où ça existait, les télégrammes, et on pouvait le faire. Moi, 
je me souviens d’une grève au début des années 2000 : il fallait supprimer les repos et congés. 
Donc, quand il y a une grève, il fut un temps où les instructions disaient « Tous les repos et 
congés sont supprimés » en envoyant des télégrammes à chaque agent qui était 
immédiatement au courant. Ça coûte un bras. Mais de toute façon, cette fonction télégramme 
n'existe plus. Donc, on fait comment? Pas de réponse à ça. Le gouverneur de Namur a dit : 
« Il faut que j'envoie la police. La solution, c'est d'envoyer la police chez chaque agent ». 
Il y a 300 agents ici, dont 217 équivalents temps plein. Si l’on parle des administratifs à 300,  
on ne va compter que les agents pénitentiaires : on est à 237. On va envoyer la police dans 
237 domiciles ? Ils vont être contents, les policiers, et les agents qui habitent en France ? 
Comment est-ce que l’on va jusque chez eux? Donc, cette question, qui est fondamentale 
mais qui passe en vulgaire pratico-pratique, n'a jamais été résolue. La consigne que l’on a, 
elle est scandaleuse. C'est : « Vous contactez par les moyens habituels ». Donc, pour un truc 
aussi important que la réquisition, qui est le cœur du dispositif, qui a des implications légales, 
il faut employer les moyens de communication habituels... Comment se fait-il que sur un truc 
aussi technique et important, on puisse se contenter d'une formulation aussi foireuse ? C'est 
honteux. C’est encore l'hypocrisie de l'administration pénitentiaire quand elle doit traiter avec 
les syndicats. Ils font semblant d'avoir une solution. Tout le monde sait que ça ne l'est pas. 
Donc, ça, c'est le premier problème.  
 
Deuxième problème : ils ont sorti un plan minimal par prison, qui a été construit avec un 
modèle construit en Flandre, en passant et en disant « Voilà ce qu’il faut, au minimum, par 
jour dans la prison en cas de grève ».  
 
—  C’est un plan qui a été conçu pour tous les établissements en Belgique ?  
 
— Non.  
 
—  Parce qu’à la base, l’article 19 est divisé en trois temps : c’était censé être élaboré au 
sein de chaque établissement. Si pas, cela passait au comité de concertation supérieur. Et si 
pas, le ministre décidait lui-même d’un plan ?  
 
— C’est ce qui s’est passé. Évidemment, ce n’est pas passé et c’est le ministre qui a décidé. 
Vous ne l’avez pas, ce document ?  
 
—  Non.  
 
— Je vais vous donner tout ça. Donc, ils ont décrété qu'il fallait 20 personnes en pause du 
matin, 13 en journée, 3 au greffe, 2 en compta, 2 au SPF, un directeur au matin – sans 
demander notre avis –, 7 de la nuit et 20 le soir. Bon, le matin : c’est 6h-14h. Journée, ça 
commence entre 7h30 et 9h. Le soir c'est 14h-22h et la nuit c'est 22h-6h. Et donc, ce bazar est 
maintenant vu comme un totem syndical dans les jours normaux. Il y a des jours où, avec les 
malades, les congés, les missions syndicales,… on n'est pas à 20 agents. Et donc, ils nous 
disent, quand on est en journée normale, quand on n'est pas au chiffre prévu par le service 
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minimum : « On ne donne pas le préau », par exemple, ou « On ne donne pas les cours », ou 
« On ne donne pas le culte ».  
 
—  D’accord. Je ne pensais pas que le plan avait été élaboré au sein de chaque 
établissement. 
 
— Non, non. Cela n’a pas été élaboré au sein de chaque établissement. Cela a été élaboré 
pour chaque établissement. Je l’ai encore là ! (il montre sa gorge). Pour votre information et 
pour que vous ayez la bibliographie la plus complète, on a sorti un article dans la Revue de 
droit pénal et criminologie sur les grèves de 2016.  
 
— Voilà : le document que vous m’avez donné, je ne l’avais pas et, donc, pour comprendre 
le fonctionnement du plan modèle, j’ai vraiment eu du mal. Hier, Gregory Wallez m’a 
donné la fameuse évaluation qui a été réalisée.  
 
— Montrez-moi un peu. Parce que j’ai reçu un document hier et j’aimerais voir si c’est celui-
là. Vous pouvez me le donner ? On va faire un échange de bons procédés : je vous 
photographie ce document-là. Je ne savais pas que les syndicats l’avaient reçu. Mais comment 
ils osent écrire des choses pareilles ? Il faut le lire hein. Il faut le lire ! Par ailleurs, les grèves 
ont continué de manière perlée. Ils sont toujours tout aussi puissants pour discuter de tout.  
 
—  Oui, c'est ça. Parce que du coup, ce qui s'est passé, c'est que, depuis, ils ne rendent plus 
jamais de préavis de plus de 48 heures : ils rendent toujours des préavis de soit 24 heures, 
soit la limite, donc 48 heures ; et il n’y a jamais eu de réquisition possible. Maintenant, 
parce que l'article 20 prévoit que si l'évaluation est négative, ce qui est le cas, on est censé 
faire passer un arrêté royal qui permet les réquisitions pour les courtes durées Alors, la 
remarque, hier, de Grégory Wallez, était : « Comment voulez-vous que cela se mette en 
pratique? ». C’est un peu la même réflexion que vous venez de me faire : « Comment on va 
chercher les agents? Quel agent réquisitionne-t-on en priorité? Pourquoi lui et pas un 
autre ? ». En fait, au niveau organisationnel, ça ne tient pas. 
 
— Il y a le niveau organisationnel et il y a le niveau politique. Jamais le ministre ne va oser. 
Hier, on a eu une rencontre avec le directeur général à ce sujet-là, entre autres. Et donc, il a 
dit « L’évaluation est négative ». Silence autour de la table. J'ai donc posé la question : 
« Peut-ont espérer quelque chose du politique ? ». Il s'est tu dans toutes les langues : ça veut 
dire non. Le problème de l'administration pénitentiaire? Vraiment le fond de ma pensée : le 
problème des prisons, c'est le politique. Le politique a beaucoup trop la main sur cette 
question. Il ne laisse pas faire l'administration. Ils sont d'une lâcheté confondante vis-à-vis des 
syndicats. Je ne sais pas comment je ferais, parce que c'est tellement noyauté et ça ne dépend 
pas du SPF Justice. Ça dépend de l'organisation au niveau du Premier ministre. Mais sur la 
question des grèves, il ne faut pas discuter avec eux : c'est leur enlever l'arme. Ils ne seront 
jamais d'accord. Tout ça, c'est de la perte de temps, cette discussion.  Mais, pareil, je ne pense 
pas que du mal des syndicats. Mais sur cette question, je pense que tout le monde fait fausse 
route : « On doit évaluer le service minimum ». On rigole ou quoi? Ça fait des années que 
l’on passe son temps à évaluer : ils ne sont jamais d'accord sur les chiffres, ils ne seront 
jamais d'accord. Et quand ils constatent le désaccord, ils disent « Oh, on va continuer 
l’évaluation ». C’est le meilleur moyen de ne jamais rien décider. Donc, je suis très surpris de 
ce document qui, au moins, dit platement les choses. Oui mais donc, il y a la lâcheté politique 
et les difficultés d’organisation. Donc, cela ne sert à rien... À part à faire croire au CPT qu’ils 
ont fait quelque chose. Parce que quand on lit la loi, c’est séduisant, alors que la loi n’a pas 
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été mise en application et que les grèves ont continué.  
 
—  Concrètement, ce que la loi a permis, c’est que l’on la contourne à chaque fois.  
 
— Évidemment. C'était d'une naïveté confondante. Et alors? Maintenant, ils s'indignent parce 
que les syndicats ne jouent pas le jeu. Ils se foutent de qui ? Ils ont bien raison, les syndicats. 
Si l’on prend le point de vue syndical, ils ont bien raison de faire ça.  
 
Ça a été d’une naïveté, de la part de l'autorité, d'écrire un texte pareil. Mais qu'est-ce que ça 
fait comme bagarre et conflit? Quels efforts et quelle victoire pour le ministre? Mais ça, c'est 
une victoire symbolique. Je me tue à le dire, quand j’ai des students devant moi, que l’on ne 
croit pas que le droit va changer quelque chose. C’est parfois utile à des niveaux individuels, 
mais ce n’est pas le droit qui change une société. 
 
— Avez-vous remarqué une différence dans la gestion des grèves avant et après 
l’instauration de la loi du 23 mars 2019 ? Si oui, à quel(s) niveau(x) ?  
 
— Oui, le fait que l’on sache un peu à l’avance que les gens doivent se déclarer grévistes. 
Une fois qu’ils ne sont pas déclarés grévistes, en fait, le plus dur est fait. Ils viennent.  
 
—  Ils ne rendent jamais de certificats médicaux ?  
 
— Moi, je ne le vois pas tellement. C'est l'éternelle crainte ; mais je ne le vois pas tellement 
là. Il y en a bien trois ou quatre qui le font, mais tout le monde a dit que ce truc va s'effondrer 
de lui -même. Ça reste du flan, parce qu'ils vont tous être malades. Mais moi, à Mons, ce n'est 
pas ce que je vois ; ça, c'est un.  
 
Un truc sur la réquisition où l'idée théorique me semblait intéressante : dans les hôpitaux, la 
réquisition marche parce que, d'abord, ils ont une liste de volontaires que l’on n'aura jamais 
chez nous. Et deuxièmement, certains font grève parce qu'ils ont peur de l'effet de groupe, 
parce qu'ils ont peur de passer pour des méchants, etc. Être réquisitionnés leur permettrait de 
venir travailler en disant « Je suis obligé les gars, vous comprenez ? ». C'est peut-être quelque 
chose qui pourrait marcher sans faire trop d'efforts. Et tout le cirque que je vous disais au 
début sur la réquisition est vraiment vrai. Techniquement, je ne sais pas comment on fait ; 
mais je pense qu’il y en a certains, si on leur téléphonait en leur disant « T’es réquisitionné », 
ils viendraient. Mais je crains, comme on sait, que ça n'a aucune valeur légale. Les syndicats 
vont leur dire qu’un coup de téléphone, ça ne vaut pas et ils n'oseront pas aller contre la 
consigne syndicale par esprit de groupe.  
 
—  Une réflexion que je ne m’étais pas faite avant d’aller à l’interview de Monsieur 
Wallez, c’était cette problématique des grèves interprofessionnelles où, selon lui, la loi est 
totalement inapplicable. Si la FGTB faisait une grève pour le pouvoir d’achat, cette grève 
ne serait pas concernée par la loi et donc ils considèrent avoir été, eux aussi, conciliants de 
dire aux agents de déclarer leurs intentions de grève ou non, d’envoyer le préavis 10 jours 
avant pour qu’une concertation ait lieu. Mais selon lui, ils ne sont pas tenus de le faire. 
Donc, si le ministre venait à prévoir des réquisitions pour les grèves de courte durée, ils 
feraient une application sensu stricto de la loi : ils diraient à leurs affiliés de ne plus 
donner leur intention de grève et ils mettraient un peu tout le monde « dans la merde ».   
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— Je ne suis pas sûr qu’il ait raison. Le raisonnement de base de la loi de 2019 sur le service 
minimum, c’est quoi ? C'est de dire que l'administration pénitentiaire est un service d'autorité 
et que l'autorité ne peut pas être interrompue. Que ce service-là doit toujours exister.  C’est 
pour cela qu’il y a le service minimum. Pour moi, ça dépasse. Le texte garantit la continuité 
du service en cas de conflit social. On ne dit pas que c’est en cas de conflit social en taule. Et 
le fait est : que le gars soit gréviste pour le pouvoir d'achat organisé par la FGTB ou pour une 
revendication pénitentiaire CGSP, il n'est pas là. Et donc, pour ne pas être dans le cadre d'un 
mouvement de grève. La loi, c'est une loi qui prévoit qu'il doit déclarer son intention de 
grève. Je ne suis pas sûr qu’il ait raison. C’est une vraie bonne question.  
 
— Avant la loi de 2019, les agents rendaient-ils régulièrement des préavis de plus de deux 
jours ?  
 
— La réponse est oui. Enfin, avant, ils rendent des préavis sans délai. Ce qui est frappant dans 
la grève de 2016, c’est cette grève qui a mis le feu aux poudres pour le service minimum ; 
c’est parti d’un mouvement national et puis les agents ne sont pas rentrés contre la consigne 
syndicale. Il n’y a pas eu de préavis. Pour cette grève, qui a duré 56 jours, il n’y a pas eu de 
préavis déposé pour plus de 24 heures. C’est après que c’est devenu un bordel hors de 
contrôle. La question que vous posez n’est donc pas suffisante : on a eu un préavis de 
24 heures déposé et, ensuite, cela a continué.  
 
— Depuis l’instauration de la loi de 2019, les agents rendent-ils encore souvent des préavis 
de plus de 2 jours ?  
 
— Non.  
 
— Arrive-t-il souvent, qu’en période de conflit social, les agents pénitentiaires rendent 
plusieurs préavis de grève de moins de deux jours, mais successifs ?  
 
— Ça, on ne l’a pas encore vu. On n'a pas encore vu de conflit social comme ça. Les grèves 
perlées que l'on a vues, c'est parce que ça portait des revendications nationales. En effet, 
maintenant, la fonction publique demande une augmentation qui n'a pas eu lieu depuis 20 ans, 
alors qu’il y a eu des indexations colossales. Enfin, les revendications n'ont pas été liées au 
pénitentiaire, à ma connaissance. D’ailleurs, demandez un peu aux agents : pourquoi ils font 
grève demain ?  
 
—  Demain ? C’est pour les droits de la femme.  
 
— Ah oui ? Et bien demandez-le leur : j’aimerais savoir combien connaissent la réponse. En 
passant, ils font grève pour les droits de la femme ? À Saint-Hubert, l’année passée, seules 
des femmes ont travaillé le jour de la grève.  
 
— Depuis l’instauration de la loi, des réquisitions ont-elles déjà eu lieu au sein de vos 
prisons lors de grève de plus de deux jours ?  
 
— Non.  
 
— Si des réquisitions n’ont jamais eu lieu, en connaissez-vous la raison ?  
 
— Il y a plusieurs raisons. La grève n’a pas duré plus de 48 heures ; pratiquement personne 
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ne sait comment faire ; les prisons n’ont pas reçu de consigne ; et on a été interdits de 
contacter les gouverneurs et les gouverneurs ne savent pas comment faire.  
 
— Des grèves émotionnelles ont-elles déjà eu lieu au sein de votre établissement 
pénitentiaire ? Si oui, pouvez-vous m’en dire davantage (les raisons, comment cela se passe 
en cas de grève de ce type,…) ?  
 
— Depuis que je suis là, je n’en ai jamais vu. Par contre, j’en ai vu à Forest. À ce sujet, mon 
point de vue a évolué parce que, parfois, c’est vraiment nécessaire. Il y a un moment, c’est 
trop et c’est immesurable dans le sens où, quand j’étais à Forest, il y a un agent qui a pris 
quatre coups de couteau. Ce n’était vraiment pas drôle et il n’y a pas eu de grève 
émotionnelle. Incroyable. Mais alors, là où l’on était furibard, c’est que la presse 
téléphonait –comme toujours quand il y a un incident au sein d’une prison – aux délégués 
syndicaux en disant « Comment ? Vous ne faites pas grève ? ». Mais à quoi ils jouent ? Par 
contre, j’ai vu des incidents où, moi-même, j’ai dit « OK ».  
 
—  Oui, ça reste des événements traumatisants.  
 
— Oui, oui, et il faut prendre le temps de digérer.  
 
—  C’est parfois mieux, selon vous, que les deux parties se séparent ? 
 
— Alors oui, il y a deux points de vue qui le justifient. Il y a un point de vue émotionnel et 
symbolique qui, je trouve, est capital à respecter. Ils ont besoin de souffler et c’est tout à fait 
normal quand on voit un collègue que l’on aime bien qui se fait casser la gueule. C’est une 
manière aussi de requinquer le collègue ; enfin, de marquer le coup. Et l’autre point de vue, 
c’est que, de toute manière, si vous le faites pas, ils le feront et si vous n’acceptez pas, ça 
partira en long mouvement de grève. Il y a donc aussi ce pragmatisme derrière.  
 
—  Oui, d’accord. Vous anticipez aussi pour ne pas que cela dégénère par la suite ?  
 
— Oui. Alors mon point de vue a évolué ; je ne sais pas pour quelle raison, soyons honnête.  
 
—  Quel était votre point de vue, avant ?  
 
— « Tout cela est scandaleux, ils n’ont qu’à travailler », évidemment. Mais à titre personnel, 
j'ai appris à aimer les agents. C'est un long apprentissage parce qu’évidemment, la meute fait 
peur quand ils gueulent. J’ai vraiment appris à les aimer et j'apprécie de travailler avec eux, 
sauf quand je suis de mauvais poil et qu’il y a des crises. Mais globalement, mon premier 
réflexe, c’est des gens en qui j'ai confiance et que j’aime bien. Et donc, je trouve normal qu'ils 
puissent souffler quand il y a un coup dur. Alors, si je vous dis ça, c'est peut-être une 
rationalisation a posteriori ; ou j'en ai marre des emmerdes et j’ai appris à me coucher. Je ne 
sais pas quel est le bon motif, mais les deux sont vrais, vraiment. Et pour l'instant, je dirais 
plutôt que je les aime bien et que je comprends.  
 
—  Et dans un cas pareil, vous trouvez qu’il vaut mieux séparer les groupes : d’un côté les 
détenus, de l’autre les agents ? Et qu’il est préférable que les agents sortent de la prison 
souffler, mais dans ces cas-là, c’est la police qui prendrait le relais ?  
 
— Non, ce qui se passerait, je pense, ce n’est pas sûr que tout le monde sorte et je pense que 
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certains se dévoueraient pour rester. Je ne sais pas comment cela se passerait.  
 
—  Oui, parce que là, il y a carrément un flou juridique.  
 
— Ce n’est même pas un flou juridique. Cela n’a rien de juridique, c’est alégal voire illégal.  
 
— Selon vous, arrive-t-il fréquemment que des agents pénitentiaires ne se déclarent pas en 
grève mais qu’ils rendent un certificat médical le jour de grève ?  
 
— Non, ça va encore.  
 
— Concrètement, estimez-vous que le nombre de membres du personnel présents durant 
les actions de grève satisfait aux normes définies par établissement dans le plan modèle ?  
 
— La réponse est non. Mais la réponse est non aussi pendant les jours de non-grève. C’est 
trop facile d’être absent, alors, je le redis : il y a des bonnes raisons, mais le système aggrave 
le truc tellement c’est facile d’être absent. Quand un agent est absent, qu’il ne vient pas 
travailler : d’abord, on ne vire pas chez nous. Mais le minimum, c’est qu’il y ait un retrait de 
salaire d'un jour, quoi. Ça va de soi. Il y a tellement d'absentéisme comme ça que les services 
centraux ne sont plus capables de suivre et, donc, ils amnistient tous ceux qui ont été absents. 
On est en quoi là, en mars ? Et donc, ils vont s'occuper des six derniers mois : tous les 
absentéismes d’avant qui n'ont jamais été traités, ben voilà : ça passe à gauche. Si ça, ce n'est 
pas un encouragement à ne rien foutre… 
 
—  D’accord, ils n’ont pas de retrait de salaire. Mais est-ce qu’ils ont des contrôles de 
médecin du travail ou autre ?  
 
— Je n’ai jamais vu un contrôle. J’en ai vu aboutir quand j’étais à Tournai en 2008. Depuis, 
je n’en ai plus vu un. C’est scandaleux. Medex, qui est l’organisation qui contrôle… c’est 
extraordinaire, extraordinaire de dysfonctionnement. D’abord, ils ont comme règle – je ne 
sais pas quel est le statut de cette règle – mais la consigne, c'est : « Vous ne pouvez pas 
ausculter la personne contrôlée ; vous allez la voir et elle vous montre les médicaments ». Si 
l'agent est en France, vous oubliez le contrôle. Il y a des médecins du Medex qui disent « Oh 
non, je n’y vais pas, j’ai peur ». Il y a quelques agents qui sont un peu fâchés et, par ailleurs, 
je le serais parfois. On entend toutes les histoires. Il y a des agents qui ne sont jamais 
contrôlés ; un agent est malade un premier jour en 25 ans, il se prend le contrôle... Je n’ai 
jamais été malade non plus : ils me font ce coup-là, le Medex passe par la fenêtre.  C’est 
complètement contreproductif, en plus, parce que l’agent que l’on contrôle est vexé et, donc, 
il vient encore moins. C’est tellement facile d’avoir des certificats. Moi, je ne demande plus 
le contrôle, sauf parfois, pour faire plaisir aux autres agents. Mais c’est contreproductif, parce 
que si le contrôle a lieu, on est sûr que l’agent reviendra encore plus tard que ce qui était 
prévu.  
Ils nous avaient dit, lors de la grève de 2016... C'est peu dire que c'était un truc, cette grève. 
Sans doute que vous ne le mesurez pas, mais les directeurs, les chefs d'établissements : tout le 
monde se déplaçait chez le ministre trois ou quatre fois. On a vu le ministre quatre fois. C'est 
exceptionnel, des trucs pareils. On a eu la peau du directeur général, ce qui n'est pas rien. Je 
me souviens très bien de la réunion où deux directeurs ont dit : « Monsieur le ministre, le 
directeur général vous cache des choses. Si l’on est dans cette situation-là, c'est parce qu'il ne 
vous a pas dit, parce qu'il n'a pas pris ses responsabilités ». Donc, finalement, il a été dégagé. 
Alors, tout ça, ça se fait dans les salons feutrés. Donc, les médias n'en parlent pas. Mais il y a 
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une tension de dingue dans ces réunions. Ce n'est quand même pas facile, un directeur qui dit 
que le directeur général n'est pas à la hauteur… Le directeur général, il dirige 
20 000 personnes. Avoir la peau du patron de 20 000 personnes, ce n'est pas rien. Ça, c'est 
plus gros que certains ministères, le directeur général de l'administration pénitentiaire. Une 
tension de dingue. Pourquoi je raconte ça ? Ah oui, alors : avec le président et le grand patron 
de l'administration de la justice, qui ne savait plus comment il s'appelait, lui, ils ont juré : 
« On comprend bien vos problèmes sur l’absentéisme et toutes ces maladies ». À Forest, 72% 
de malades : on rigole ou quoi? C'est quoi, ce cirque? « On va changer de système de 
contrôle ; Medex, ce n'est plus possible ». Un an après : « Nous avons fait des analyses, 
Medex est le meilleur système de contrôle que l’on puisse avoir ». On est dans la pire crise 
que l'administration ait connue depuis je ne sais combien d'années, et la conclusion est celle-
la ? Mais on se fout de qui? On se fout de qui? Si même une crise de cette ampleur-là ne 
permet pas des changements – où il suffit de changer de prestataire, en gros. À Gand, le 
directeur a changé ; ils ont arrêté avec Medex, ils ont changé, et le taux de maladie a diminué 
de 50 %. Comme quoi : des choses sont possibles.  
 
— Arrive-t-il encore fréquemment que la police doive prendre le relais sur les agents 
pénitentiaires durant les grèves en raison d’un manque d’effectif ?  
 
— Moi je ne l’ai plus vu depuis 2016. Par contre, la police intervient à Saint-Gilles, par 
exemple. Vous savez, si vous voulez un peu rire, vous pouvez rencontrer Philippe Boucar : 
c’est le responsable de la police pour la zone Midi. C’est un gars formidable. Bon, c’est un 
flic à l’ancienne : fort en gueule, d’une efficacité épatante. Il a sauvé la prison pendant la 
grève de 2016 à Forest.  
 
—  Oui, j’aurais bien aimé avoir le retour de policiers qui sont intervenus pour prendre le 
relai durant des grèves, parce que l’on sait qu’ils n’ont pas la même formation que les 
agents et que les détenus ne sont pas forcément « contents » de voir la police.  
 
— Ça, c’est une fiction pénitentiaire. Je n’ai jamais vu un truc qui foirait parce que c’était des 
policiers. Ce qu’il y a, c’est que chez les flics, il y a des salauds… mais comme il y en a chez 
les agents et chez les directeurs. Mais ce n’est pas parce qu’ils sont flics : c’est parce que c’est 
des salauds.  
 
— Si je comprends bien, les policiers n’assument pas les besoins de l’article 17 et 18 ?  
 
— Si, quand même. Mais c’est quoi qu’on leur demande ? C’est de sécuriser. Donc, ce n’est 
pas de donner la bouffe. Ils sont là, mais c’est les directeurs ou les agents qui donnent la 
bouffe, pendant qu’eux circulent. Après, ça, c’est la règle ; mais heureusement, parmi eux, il 
y a vraiment des chouettes types qui en font beaucoup plus.  
Je me souviens, à Forest : on était au bord de l’émeute pendant la grève de 2016 ; c’était un 
des moments les plus impressionnants que j’ai vécus durant ma carrière. J’étais tout seul dans 
une aile de 50 détenus. Ça tapait dans les portes – c’était des portes en bois, donc il ne fallait 
pas que ça tape trop fort – et il y a un détenu qui est passé par la porte. Alors là, heureusement 
que les flics sont là, parce qu’ils interviennent quand même. Finalement, j’ai réussi à calmer 
tout le monde en gueulant et un policier m’a aidé à changer tous les draps de l’aile. C’est ce 
que les détenus voulaient : ils n’en pouvaient plus d’être dans leur jus depuis autant de jours 
et, donc, j’ai dit : « Je passe dans chaque cellule, je change les draps ». Et c’est une brave 
policière qui m’a aidé à le faire. Elle l’a fait alors qu’elle n’était vraiment pas obligée.  
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— Oui mais, donc, quand ils interviennent, ce n’est pas pour assurer les besoins visés par 
l’article 17… 
 
— Si, en deuxième ligne. On peut donner le préau, parce qu’ils sont là. Sinon, avec les 
quelques agents qui sont là, ils refuseraient en disant qu’ils sont en sous-nombre, mais la 
police sécurise. C’est ce que l’on a vu en 2016 mais, depuis, la question ne s’est pas posée.  
 
— Selon vous, serait-il plus judicieux que le Roi prévoie la possibilité de réquisitionner du 
personnel même en cas de grève de courte durée ?   
 
— Bien sûr, mais une vraie réquisition praticable.  
 
— Souhaitez-vous rajouter quelque chose avant de mettre fin à cet entretien ?  
 
— Si vous voulez que l’on rediscute une heure… Il ne vaut mieux pas !  
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Annexe 3 
 

Interview de Monsieur Philippe Boucar 
 
— (Matilda De Luca) Pouvez-vous vous présenter brièvement ainsi que votre parcours 
professionnel ?   
  
— (Philippe Boucar) Je suis premier commissaire, Philippe Boucar, j’ai 40 ans de service. 
J’ai commencé au bas de l’échelle : j’ai fait les patrouilles, j’ai fait la garde ; puis j’ai été aux 
cours d’officier ; puis, j’ai travaillé dans la garde comme officier de garde ; puis, j’ai travaillé 
dans la police judiciaire et, ensuite, je me suis orienté plutôt vers le maintien de l’ordre, ce 
que l’on appelle maintenant communément la GNEP (gestion négociée de l’espace 
publique) ; c’est important, surtout dans votre sujet, et à ne surtout pas confondre avec le 
MROP, qui était le maintien rétablissement de l’ordre public. Une distinction a été faite, 
plutôt axée sur la gestion négociée, le dialogue, et tous ses principes de base.  Maintenant, je 
m’occupe principalement du football et dans mes attributs se trouvait la gestion des trois 
prisons et, maintenant, de la prison de Saint-Gilles et qui devrait normalement disparaître.    
  
— Est-ce que vous connaissez la loi du 23 mars 2019 ?   
  
— Oui. J’ai participé aux travaux de mise en place de cette loi : j’étais intermédiaire police. Je 
n’ai pas eu beaucoup à dire parce que finalement, en tant que service de police, nous n’avions 
que beaucoup d’espérances dans cette loi, étant donné que l’on parlait de réquisition, et c’est 
ce que nous défendions depuis des années.   
Donc, nous, lorsque cette loi a été adoptée et lorsqu’elle a sorti ses « effets » – je mets ses 
« effets » entre guillemets puisqu’elle n’a pas d’effets) –, on était contents, puisque l’on se 
disait qu’enfin, voilà, quelqu’un pense à revoir ce sacrosaint principe : « Quand il y a une 
grève, on remplace les gardiens de prison par des policiers » ; alors que ce n’est pas notre 
rôle, ni notre mission.  En fait, la loi MFO1 est très bien et très mal faite. Elle ne va pas dans 
les détails des missions policières et, donc, comme on reste dans le vague, c’est 
l’interprétation qui prévaut.    
 
— Depuis l’adoption de la loi du 23 mars 2019, avez-vous vu une différence au sein des 
forces de l’ordre lorsque les agents pénitentiaires sont en grève ?   
  
— Non. Non, puisque l’on a plus eu de grèves de longue durée. On a eu beaucoup de grèves 
de longue durée avant l’apparition de cette loi, mais depuis que cette loi est sortie, on n’a plus 
de grèves de longue durée, mais des grèves de 24 heures morcelées pour ne pas arriver aux 
grèves de 48 heures où, là, ils risqueraient la réquisition.   
  
— Vous devez donc encore fréquemment intervenir ?   
  
— Bien sûr. En fait, les syndicats et les gardiens de prison ont eu les problèmes que l’on peut 
comprendre, je n’ai pas dit qu’ils faisaient grève pour rien (quoique…). Mais ils profitent de 
tous les mouvements syndicaux nationaux qui n’ont parfois rien à voir avec le secteur des 
prisons pour faire grève. Donc, en fait, ils s’associent à tous les mouvements, comme la 
journée de la femme. Ils étaient solidaires de la journée de la femme, alors pourquoi ne pas 
être solidaires des percolateurs qui coulent ou des saucisses mal cuites au stade de 
football ?  Alors, pour eux, 24 heures, ce n’est qu’un jour, mais pour nous, c’est deux jours, 
même trois : On part du lundi, ils font grève à 22 heures (shift de nuit) jusque 22 heures le 
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mardi. Pour nous, service de police, puisque l’on a des policiers qui doivent faire la nuit, 
automatiquement, le lundi, ils ne viennent pas travailler et, donc, on les perd dans la journée 
(ils font leur shift de nuit et, donc, le lendemain, ils sont en descente de nuit). Le mardi, 
jusque 22 heures, nous devons prévoir deux shifts : un shift du matin et un shift de l’après-
midi. Pour nous, une grève de 24 heures dure en réalité 48 heures.    
 
— Avant l’adoption de cette loi, arrivait-il souvent que les forces de l’ordre doivent 
intervenir au sein des établissements pénitentiaires durant les grèves des agents 
pénitentiaires ? Si oui, pour quelle(s) raison(s) ?   
  
— Dans la MFO1, on dit que les services devront remplacer les gardiens pour assurer la 
sécurité de la prison. Alors, assurer la sécurité de la prison, cela veut dire quoi ?   
Nous, notre mission, encore une fois, c’est rétablir l’ordre et maintenir l’ordre dans la prison. 
Alors on bascule, oui, mais l’ordre, cela veut dire la sécurité de la prison. Mais la sécurité de 
la prison… Est-ce que cela veut dire donner à manger aux détenus ? Certains diront que non, 
ce n’est pas notre mission. D’autres diront que si, parce que si l’on ne donne pas à manger, 
cela va interférer sur la sécurité. Cette phrase est tellement vaste et peu précise qu’elle est 
sujette à interprétation, que l’on se trouve du côté des gardiens de prison ou que l’on se trouve 
au niveau des services de police, ou encore de la direction de la prison qui, elle, est entre les 
deux : elle ne doit pas trop fâcher sa base, mais elle a besoin du soutien de la police.   
 Là, cela a toujours été des discussions, sauf avec Monsieur Spronck, qui a toujours œuvré 
pour tenir l’église au milieu du village. Et il savait le faire, parce qu’il avait beaucoup de 
psychologie. Ici, il y a d’autres directions de prison qui se basent sur le sacrosaint principe du 
« On a besoin de x agents pénitentiaires pour assurer le bon déroulement de la prison à effectif 
réduit » (ce que l’on appelle les fameuses normes SAT qui ne correspondent à rien du tout) et 
les missions qui sont confiées à la police et, là, il y a toujours eu un dysfonctionnement. Ce 
n’est pas à nous d’ouvrir les portes et de donner à manger aux personnes.   
Au début, il y avait la protection civile, où l’on réquisitionnait la Croix-Rouge pour venir leur 
donner à manger. On était là pour aider et pour que les gens ne se fassent pas agresser. On 
assurait donc la sécurité, vu que c’est une mission qui nous est confiée, mais la Croix-Rouge 
et la protection civile ne viennent plus.   
  
— Comment cela se fait-il qu’ils n’interviennent plus ?   
  
— Je pense qu’eux ont aussi un petit peu analysé tout cela. On a vécu des grèves qui duraient 
plusieurs semaines et, donc, c’est lourd. Il faut aussi qu’eux assurent le matin, le soir, la nuit.   
  
— Si je me rappelle bien, les policiers s’étaient également mis en grève durant les grèves 
des agents pénitentiaires ?   
  
— On avait déposé un préavis de grève mais, nous, on ne peut pas faire grève, puisque 
l’autorité a le droit de réquisition. Donc, nous, s’il fallait 20 policiers pour aller en prison, 
même si l’on faisait grève, on aurait été réquisitionnés. Ce sont donc des droits de grève 
factices que l’on a.   
  
— Mais alors, comment vos agents sont-ils réquisitionnés ?   
  
— Chez nous, on n’a jamais dû utiliser la procédure de réquisition. Dans mes souvenirs, en 
40 ans, on a eu une réquisition une fois, mais pas dans le cadre des grèves : c’était pour 
assurer le minimum requis pour faire tourner l’intervention. C’est donc un document, signé 
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par le chef de corps, qui vous réquisitionne.   
  
— Si cela devait arriver, est-ce qu’il y a une procédure bien établie ?   
  
— Oui : par téléphone. Ou on envoie une patrouille à domicile. C’est la même procédure que 
pour les gardiens ; procédure qui n’a jamais été appliquée. C’est la haute fonctionnaire qui 
devrait, avec tous les moyens, même un mail, réquisitionner. Il n’y a pas de procédure bien 
stricte.   
  
— Oui, donc cela se fait par les moyens habituels de communication ?   
  
— Oui, c’est ça.   
 
— Depuis l’adoption de la loi, arrive-t-il encore souvent que les forces de l’ordre doivent 
intervenir au sein des établissements pénitentiaires durant les grèves des agents 
pénitentiaires ?   
  
— Trop régulièrement parce que ce n’est pas notre rôle.   
  
— Pensez-vous que c’est propre à Bruxelles ?   
  
— Je pense que c’est propre au milieu pénitentiaire ; mais propre à Bruxelles, je ne dirais pas. 
Nous, on a eu cela souvent parce que l’on avait trois prisons. Donc, l’impact pour nous était 
sûrement plus fort qu’à Lantin ou à Ittre. On a peut-être eu plus d’impact chez nous parce 
qu’à Bruxelles, on avait une surpopulation par rapport à d’autres établissements et parce que 
les revendications étaient peut-être plus poussées ou plus nombreuses que dans les autres 
prisons (surpopulation, incident avec un détenu – ce que l’on appelle les grèves 
émotionnelles –, l’insalubrité...).   
Cette présence policière au sein des établissements pénitentiaires n’est plus appliquée comme 
avant. Avant, on avait une règle mathématique avec ces fameuses normes SAT. Les normes 
SAT sont des normes qui ont été calculées sans présence et sans concertation avec les 
services de police. Cela a été déterminé entre le SAT Justice (au niveau du Ministère) et les 
établissements pénitentiaires, à savoir la direction. Vous avez donc, par shift et par prison, un 
nombre minimum d’agents pénitentiaires qui doivent être présents. Donc, si la norme 
prévoyait 25 agents et qu’on avait 7 agents non-grévistes, on calculait : « 25 – 7, il me 
manque autant d’agents et donc il me faut autant de policiers ». Cela a fonctionné avec 
d’anciens chefs de corps, parce que c’était comme cela et que l’on nous l’imposait.   
Ensuite, quand on a réfléchi, qu’il y a eu toutes ces lois et que l’on a vu qu’ils les 
détournaient, on s’est dit : « Attendez, ici, ils font des grèves de 24 heures pour détourner la 
loi et le problème de réquisition et nous, on doit toujours maintenir ces normes SAT qui ne 
correspondent plus à la réalité ». Pour preuve, à la prison de Saint-Gilles, ils ont fermé deux 
ailes et c’est devenu une prison semi-ouverte. Mais la norme SAT n’a pas changé. Alors, que 
l’on m’explique, si l’on ferme deux ailes, pourquoi on maintient la même norme SAT.   
Nous, cela nous impactait fortement, parce que cela voulait dire que dans leur esprit, un 
gardien de prison égale un policier et nous, on n’était pas d’accord avec cela. Maintenant, au 
sein de cette zone-ci, avec le nouveau chef de corps de la zone qui a bien compris la 
philosophie, on ne tient plus compte des normes SAT et on a fortement diminué les 
injonctions de policiers. On partait avant avec une vingtaine de policiers et, maintenant, on 
part à neuf.    
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— Quelles sont les missions de la police lorsqu’elle est amenée à intervenir dans des 
prisons durant des grèves ?   
  
— Si l’on prend la loi et l’interprétation de la loi côté policier, nous sommes là pour assurer la 
sécurité de la prison. J’extrapole, mais on devrait être dans une pièce ensemble et attendre 
qu’il y ait un incident d’un point de vue purement tactique pour la police. Tant qu’il n’y a pas 
d’insécurité, et pour nous, le terme insécurité, ce sont des incidents.   
Ce n’est pas la même interprétation du côté des agents et de la direction de la prison.   
Alors, ce que l’on fait, c’est que l’on aide un petit peu à la vie de la prison, c’est-à-dire que 
lorsque les gardiens ne sont que trois ou quatre (et qu’ils sont encore bien gentils d’être là), 
forcément, on va les aider.   
Il y a eu une évolution dans la gestion des grèves du point de vue de la police, actuellement, 
avec cette loi qui n’est pas appliquée et qui nous aurait permis de ne plus assurer la sécurité 
dans les prisons et d’être remplacés par les gardiens. Avant, lorsque les grèves perduraient 
dans le temps, il y avait ce côté humain qui devait prévaloir aussi au niveau de la police. Avec 
Monsieur Spronck, on a fait un guide d’intervention de prison pour déterminer, de la manière 
la plus opportune possible, tous les critères de durée dans le temps. Est-ce que la priorité, 
c’était de prendre une douche, d’avoir un préau,… On avait donc déterminé ensemble ce que 
l’on fait d’abord : par exemple, au bout de 48 heures, la première préoccupation des détenus, 
c’est le préau et le téléphone. Ensuite viennent les douches. On avait déterminé un ordre de 
priorité et donc, in fine, c’était les visites (on s’était limité à ce moment-là aux visites des 
enfants). Finalement, suite à cela, dans toute la gestion des grèves, on n’a jamais eu de 
problème. Les détenus savaient que nous faisions un effort.   
Moi, il m’est arrivé de rentrer dans  un préau qui ne rentrait pas et, avant toute négociation, on 
mettait nos casques et ils rentraient. Est-ce que c’était la meilleure solution ? Non. J’ose le 
dire, j’ai commis des erreurs.   
En analysant tout cela, après, j’ai plein d’anecdotes où l’on est intervenu dans des préaux. 
Quand vous aviez un ratio de 1-1 (1 détenu pour 1 policier) ou parfois 20 détenus pour 
10 policiers, on avait un rapport de force. Eux étaient 20, nous 10. Forcément, au niveau de la 
perception et de la négociation, cela ne va pas. Nous, on se sent en infériorité et, donc, on est 
agressifs ; on est sur la défensive et les autres, aussi.   
Ensuite, cela a évolué, avec ce guide d’intervention de prison où j’ai imposé un ratio de 1-2, 
c’est-à-dire un détenu pour deux policiers. Donc, avant, on se dépêchait de les faire rentrer, 
alors qu’ils sont dans un préau (voler, ils ne savent pas faire et creuser la terre, non plus, vu 
que c’est du béton). Donc, le temps, qui était un facteur que l’on prenait en considération 
parce que l’on voulait diminuer, il faut l’augmenter. L’augmenter, parce que le temps joue 
pour nous et nous permet de mobiliser un maximum de forces. Il ne faut jamais intervenir en 
prison dans l’urgence.   
  
— Ici, vous visez uniquement les cas de refus de rentrer du préau ?   
  
— Oui, mais cela a son importance quand vous intervenez de manière structurée. Avec un 
ratio de 1-2, ils se disent « Houlà… » et, alors, entre en jeu aussi la négociation. Il faut utiliser 
leur langage et leur dire « Les gars, rentrez, vous aller faire et on n’a pas envie de... ». Ce qui 
fonctionne très bien aussi, c’est de leur demander : pourquoi ils font cela, quel est le 
problème ? Parfois, c’est pour une connerie, pour un ballon de football. Un ballon de football 
a été saisi par un gardien et on a 40 types qui veulent en découdre pour un ballon de football. 
Moi, il m’est déjà arrivé d’aller à l’encontre des décisions des agents, ou même de la 
direction, et de dire : « Le ballon, vous allez me donner, parce que moi, je ne vais pas aller 
risquer de blesser mes hommes pour un ballon de football ». J’ai pris le ballon de football, je 
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l’ai tapé dans le préau et ils sont tous rentrés.   
J’ai donc changé d’avis et j’ose le dire. Cela reste des êtres humains et le dialogue, pour moi, 
est toujours possible. Tout est dans le dialogue et dans la compréhension mutuelle. Après, 
naturellement, il y a des limites à la négociation et quand on arrive à la limite, il faut laisser 
place à la répression.   
 
— Globalement, est-ce que les policiers vont volontiers travailler au sein des établissements 
pénitentiaires en cas de grève, ou trouvent-ils plutôt que ce n’est pas à eux à le faire ?   
  
— Non, avec des pieds de plomb. Ils estiment clairement que ce n’est pas leur job et qu’ils ne 
sont pas engagés à la police pour effectuer une autre mission que celle pour laquelle ils ont 
été engagés et qu’ils ont choisie.   
Pour eux, intrinsèquement, la mission de gardien de prison n’est pas une mission policière. 
S’il faut intervenir en prison pour rétablir l’ordre, oui.   
Cela a un côté un tout petit peu pervers : c’est que certains agents aiment et se portent 
volontaires pour faire la nuit. Pourquoi ? Parce que la nuit en général, c’est calme et qu’ils 
dorment. Dans les 48 heures, ils ont donc la journée de repos avant la nuit ; ils font la nuit, 
mais ils dorment en prison et, le lendemain, ils sont en descente de nuit. Finalement, ils 
passent une bonne nuit.    
 
— Et vous, quel est votre point de vue sur cette question ? Estimez-vous que cela fait partie 
des missions de la police d’intervenir au sein des prisons en cas de grève ou, au contraire, 
estimez-vous que le service minimum est nécessaire et que les agents doivent pouvoir être 
réquisitionnés afin que les grèves soient gérées sans intervention des forces de l’ordre ?   
  
— À 200%, parce que chaque métier a ses spécificités. Être gardien de prison est un métier, 
et on ne se substitue pas comme cela à un autre métier : on n’est pas formé pour.   
C’est comme si demain, il y avait une grève chez les bagagistes de Zaventem et on nous 
demandait d’aller porter les valises dans les avions, ou si les gardiens venaient nous 
remplacer durant une manifestation, ou remplacer l’armée. L’armée, c’est l’armée. La police, 
c’est la police et les gardiens de prison, c’est les gardiens de prison.   
Un boulanger n’est pas un boucher, il va peut-être savoir faire un pain, il va peut-être savoir 
couper une viande mais pas de la même façon que lorsque c’est son métier. C’est pareil pour 
les gardiens de prison.   
Ce qui nous fait râler, c’est que finalement, nous, quand les gardiens font grève, il y en a là-
dedans qui sont en congé, qui sont malades et d’autres qui s’associent à la grève. Nous, on 
doit dire à un policier : « Tu es en congé mais on va annuler ton congé ». Mettez-vous à la 
place du policier, au niveau de sa motivation. Parce que la plupart des gardiens, on ne les 
retrouve pas dans les manifestations : ils restent à la maison ou ils vont à la mer ; c’est un jour 
« off » où ils sont payés. Et nous, cela perturbe toute notre organisation : vous avez des 
matches de football importants qui nécessitent beaucoup de personnes et, ensuite, boum 
(parce que ce n’est pas annoncé à l’avance) ! Ils font grève. On reçoit donc un fax et voilà.   
  
— Un syndicat m’avait répondu qu’avec cette fameuse loi MFO1, vous aviez eu une 
augmentation du nombre de policiers ?   
  
— Oui. Alors, on appelait cela des normes KUL et donc, quand on a fait la fusion des polices 
communales avec la gendarmerie, on a eu un transfert de gendarmes à la police et on a décidé 
que c’était pour les prisons. Alors, je ne pense pas que ce soit uniquement pour les prisons, 
mais c’était surtout pour effectuer les transferts de prisonniers, on ne parlait pas de grève. 
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Alors, effectivement, le syndicaliste a peut-être un petit peu raison, mais cela fait plus de 
20 ans et, à l’époque, les policiers effectuaient les transferts de détenus. Maintenant, la police 
ne fait plus que les transferts des détenus dangereux. Il y a un corps de sécurité qui a été créé 
et qui effectue les transferts. Le syndicaliste, mais c’est un raccourci assez court, va dire que, 
comme maintenant, ils ne font plus les transferts, ils peuvent remplacer les agents dans les 
prisons. C’est son interprétation mais, nous, on n’est pas gardiens de prison.   
Ce qu’il oublie de dire, c’est qu’en 20 ans, la police a évolué ; la démographie a augmenté ; la 
violence a augmenté ; l’usage de stupéfiants a augmenté ; la manière de générer les PV prend 
beaucoup plus de temps ; des tâches effectuées avant par le parquet sont maintenant dévolues 
à la police et, donc, les policiers ou les gendarmes que nous avions reçus à l’époque sont 
occupés par d’autres tâches. Le raccourci, c’était un peu un raccourci de syndicaliste.   
  
— Souhaitez-vous rajouter quelque chose avant de mettre fin à cet entretien ?   
  
— Non, si ce n’est que si vous avez encore des questions, vous pouvez me téléphoner.   
Pour conclure, je comprends que les gardiens aient des récriminations qui sont parfois très 
justifiées, mais la police est prise en otage.   
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Annexe 4 
 

Interview de Monsieur Didier Breulheid 
 
— (Matilda De Luca) Pouvez-vous vous présenter brièvement ainsi que votre parcours 
professionnel ?   
  
— (Didier Breulheid) Je m’appelle Didier Breulheid. Je suis délégué permanent pour la CSC 
Service public et j’ai dans mes compétences les prisons francophones du Royaume. J’ai 
travaillé 15 ans à la prison de Lantin et principalement en maison d’arrêt.   
 
— Quel est votre avis global sur la loi du 23 mars 2019 ? Trouvez-vous qu’elle a apporté du 
positif ? Si oui, de quelle manière ? Si non, pourquoi ?   
  
— Alors, évidemment, lorsque l’on touche au droit de grève, pour un syndicaliste, c’est 
négatif.   
  
Je vais expliquer pourquoi, mais je vais devoir faire un petit historique. Alors historiquement, 
la CSC a toujours privilégié le dialogue plutôt que de passer à l’action de grève. L’action de 
grève, c’est vraiment l’arme ultime lorsque l’on n’est pas entendu et, au niveau de la mise en 
place d’outils pour éviter la grève, on avait déjà eu des contacts avec Madame Onkelinx, qui 
était en charge de la justice à l’époque, et la CSC avait accepté de signer un protocole pour ne 
pas partir en grève 48 heures avant une annonce. On était la seule organisation syndicale à le 
signer. Par la suite, on a signé un protocole (mais là, c’est l’ensemble des organisations 
syndicales qui l’ont signé) où l’on devait passer par un dialogue et l’on ne pouvait pas partir 
avant 10 jours avant de partir en action de grève.   
  
Ensuite est venue la fameuse loi avec Monsieur Geens, qui, lui, a fait un passage en force par 
rapport aux organisations syndicales. Il s’est basé beaucoup sur le fait que l’on n’était plus 
que deux pays en Europe à ne pas avoir de service continu/service minimum, mais ce qu’il ne 
fait pas, c’est se baser sur l’ensemble des recommandations au niveau européen concernant le 
bien-être, que ce soit des détenus ou du personnel pénitentiaire. Un syndicaliste s’occupe 
principalement du personnel : les détenus viennent en second plan mais, clairement, on est 
bien conscients que le bien-être des uns est lié au bien-être des autres, ce qui veut dire qu’au 
niveau politique, il se donne une bonne image en disant qu’il a instauré un service minimum ; 
mais ce service minimum ne fonctionne pas. On dit dans la presse que les détenus n’ont pas à 
manger, mais ce sont vraiment des exceptions : en travaillant 15 ans à Lantin, jamais les 
cuisines n’ont fermé (à la place d’avoir à manger à midi, ils l’avaient peut-être à 14 heures, 
mais c’était toujours du chaud, les douches étaient données…).   
  
Il faut savoir aussi que dans les missions de police, il est prévu qu’ils doivent nous remplacer. 
Ils ont eu du personnel en plus lorsqu’il y a eu la réforme des polices et, aujourd’hui, la police 
dit : « On ne veut plus remplacer les agents pénitentiaires »… Et là, cela nous pose un 
problème. Aujourd’hui, la loi fait qu’ils ne sont plus obligés de venir, sauf s’il y a un 
problème de sécurité ; mais lorsque la police est à l’intérieur des murs, c’est eux qui décident 
de tout : ils décident de ce qu’ils donnent ou pas. Donc, dire que les agents pénitentiaires ne 
veulent pas faire le travail… Il y a toujours des gens qui sont dans les prisons et qui font le 
travail. Les hiérarchies sont rarement grévistes ; il y a du personnel qui va travailler ; et il n’y 
a plus de piquet bloquant comme dans les années 90 où il y a eu les grandes grèves pour 
obtenir les avantages.   
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— Avez-vous remarqué une différence dans la gestion des grèves avant et après 
l’instauration de la loi ? Si oui, à quel(s) niveau(x) ?   
  
— La seule chose que je vois comme différence, c’est la déclaration d’intention de grève à 
rentrer par le personnel maintenant. La loi existe, mais toutes les procédures pour la mise en 
place ne sont pas encore élaborées et, pour preuve, on n’a encore jamais fait appel à un 
gouverneur pour réquisitionner dans une prison dans le cas où il y aurait un manque 
d’effectif.   
  
Si l’on prend l’exemple d’Arlon, le service minimum, c’est 85% du personnel : cela veut dire 
que là, le droit de grève est carrément restreint. Á Lantin, qui est une grande prison, ou à 
Haren maintenant, plus de personnel pourra faire grève selon les modalités prévues.   
  
En fait, le directeur doit, en fonction des intentions de grève, prendre contact avec les 
organisations syndicales pour faire une évaluation. Cela ne s’est jamais fait. Nous, on n’a 
jamais été contactés depuis que cela a été instauré.   
  
La deuxième chose, c’est que s’il manquait du personnel, la direction doit faire appel au 
gouverneur ; mais on sait déjà que certains gouverneurs ne rentreront pas dans le jeu de la 
réquisition.   
  
Alors, pour revenir sur la question précédente, si le service minimum est arrivé et que le 
ministre Geens a avancé fortement dans ce dossier, c’est parce que les prisons bruxelloises 
étaient problématiques à l’époque ; mais quand vous voyez dans quelles conditions les gens 
travaillaient et dans quelles conditions les personnes détenues étaient détenues dans ces murs, 
où il y avait encore des seaux hygiéniques dans certaines cellules, on peut se rendre compte 
qu’il y avait des tensions particulières.   
  
Le motif des grèves aussi est important dans le sens où, lorsque l’on a signé une 
rationalisation (10% de moins sur l’enveloppe du personnel), le service minimum est arrivé et 
on a eu la garantie que l’on aurait maximum 10 000 détenus. On est passé une seule fois à 
9 954 détenus, mais on est souvent beaucoup plus que 10 000 et, maintenant, on dépasse 
même les 11 000 de manière régulière. On a donc des prisons qui sont engorgées et on risque 
d’avoir des grèves dans les prisons, parce que l’on va avoir des détenus qui sont à 3 dans des 
cellules (2 sur des lits et 1 sur un matelas par terre). Être détenu dans ces conditions-là n’est 
pas acceptable et c’est toujours le personnel de première ligne qui en paie les conséquences et 
qui, à un moment, demande pour souffler en faisant une action de grève.   
 
— Avant l’adoption de la loi, les agents rendaient-ils régulièrement des préavis de plus de 
deux jours ?   
  
— Rarement pour des actions francophones ou nationales. Par contre, lorsqu’il y avait un 
établissement pénitentiaire qui était problématique, généralement, ils partaient pour un jour ; 
mais là, on n’était pas obligé de donner la date de fin d’une grève et le personnel demandait à 
poursuivre l’action tant qu’il n’y avait pas soit un contact, soit une avancée avec l’autorité, 
comme un P.V. de réunion avec des propositions acceptables.   
  
Moi, j’ai connu de grandes grèves au milieu des années 90, 95, 98 ; mais après, toutes les 
grèves qui ont suivi étaient plus pour les conditions de travail ou les conditions de 



 101 

surpopulation, mais pas pour avoir un sursalaire. Ils voulaient avoir de meilleures conditions 
de travail par rapport à la surpopulation ou au matériel qui doit être mis à la disposition des 
agents, comme lorsque l’on a eu la crise Covid, le manque de moyens pour obtenir les 
masques et les gels hydro alcooliques,... Dans la loi que Monsieur Geens a prévue, il est aussi 
marqué que l’on doit avoir un uniforme et, aujourd’hui, l’uniforme est déjà balayé ; c’est un 
code vestimentaire. En fait, toujours pour le personnel, on revoit cela à la baisse et, pour la 
population détenue, on fait croire que l’on fait quelque chose ; mais dans les faits, on ne fait 
rien. Quand on voit le prix que l’on donne par jour pour nourrir un détenu en prison, c’est 
catastrophique : c’est moins de 4 euros pour 3 repas.   
 
— Depuis l’adoption de la loi, les agents rendent-ils souvent des préavis de plus de deux 
jours ?   
  
— À ma connaissance, cela ne s’est fait qu’une fois ; mais sinon, c’est toujours un jour. Et 
alors, il faut bien distinguer les actions « prisons », les actions « fonction publique » et les 
actions intersectionnelles données par le comité A.   
  
Ici, on a vécu toute une série d’actions au niveau service public, mais où les journalistes 
viennent toujours vers les prisons ; parce qu’en prison, on ne sait pas avoir ses congés. Même 
si le personnel ne rencontre pas l’idée ou l’idéologie de l’action, ils sautent sur l’occasion 
pour ne pas être présents, car c’est la possibilité pour eux d’avoir un jour de congé certain.   
 
— Arrive-t-il souvent que les agents rendent plusieurs préavis de grève de moins de deux 
jours, mais successifs ?   
  
— La loi, telle qu’elle est inscrite aujourd’hui (et ça, on l’a fait une fois), permet d’amener 
des concertations plus régulières. Je m’explique : il y a trois organisations syndicales 
reconnues en Belgique : la CSC/ACV, le SLFP/SEA, la CGSP/ACAD. Et donc, si la CSC 
dépose un préavis le 1er, dans les 72 heures, il doit y avoir une concertation. Deux jours après, 
la CGSP dépose un préavis pour le même point et, si le SLFP fait pareil, c’est quelque chose 
sur laquelle on peut jouer, et on l’a fait une fois, mais cela n’a pas donné d’autres résultats. 
Mais c’était plutôt pour montrer que oui, c’est une possibilité que l’on a de jouer avec la loi, 
telle qu’elle est écrite aujourd’hui.   
 
— Pensez-vous que si les agents ont tendance à ne faire que des grèves de courte durée 
(moins de 24 heures), cela soit en lien avec le risque encouru de réquisitions en cas de 
grève de plus longue durée (plus de deux jours) ?   
  
— Ca, c’est la loi qui le prévoit. Donc, dans les 48 heures, il n’y a pas de réquisition, sauf cas 
exceptionnel. Donc oui, on pourrait penser cela, mais maintenant, la grande grève de 2016 a 
coûté beaucoup aux agents francophones et, de manière générale, les francophones ne 
partiront à mon avis plus pour des grèves de longue durée.   
  
— Vous venez de dire « sauf cas exceptionnel », mais la loi ne prévoit pas d’exception me 
semble-t-il ?   
  
— Si, vraiment, l’établissement était sans personnel – c’est arrivé une fois à Saint-Gilles, ils 
n’ont pas fait de réquisition ; mais il a fallu faire appel aux forces de l’ordre. Aujourd’hui, je 
pense qu’avec la loi, telle qu’elle est écrite, l’idée est de faire appel au gouverneur et de faire 
de la réquisition. Ils pourraient, même si ce n’est pas inscrit tel quel dans la loi, dire que l’on 
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n’a pas de personnel en suffisance, que la police ne sait pas non plus mettre du personnel en 
suffisance pour assurer une sécurité et, donc, on demande de réquisitionner. Ce n’est pas écrit 
dans la loi, mais c’est quelque chose qu’ils pourraient mettre en place parce que c’est prévu 
dans la loi après 48 heures. Donc, dans les faits, il n’y a pas de raison de ne pas l’appliquer.   
  
— Avez-vous déjà entendu parler de la problématique des grèves dites « émotionnelles » ? 
Si oui, pouvez-vous nous expliquer en quoi elles consistent ?   
  
— Oui. C’est notre plus gros problème et, là, on a fait plusieurs propositions. Et cela marche 
en fonction de qui est directeur dans quel établissement. En fait, le personnel, lorsqu’il y a 
une agression d’agent, une prise d’otage – enfin, des faits marquants, pas des petites insultes 
–, le personnel est dans l’émotion et demande que des mesures soient prises par rapport aux 
secteurs où cela s’est passé, ou par rapport à l’ensemble de la prison si c’est une petite prison 
comme Huy ou Dinant. À Lantin, c’est une prison où il y a une maison d’arrêt, une maison de 
peine, un quartier femme et une polyclinique ; donc, il y a de grands quartiers où l’on sait 
cloisonner et l’on peut dire : si l’événement a eu lieu à 9 heures au matin, on peut supprimer 
les activités prévues pour travailler en sécurité et le personnel qui va arriver à 14 heures 
n’aura pas été impacté. De manière émotionnelle, dans tous les cas, parce que cela reste un 
collègue, mais il n’aura pas toute l’émotion qui peut être possible pour gérer la fin de 
journée.   
  
Ce qui est prévu, c’est que les directions retournent vers les organisations syndicales – c’est le 
protocole 507 – et concertent d’une manière de terminer la journée ou durant deux jours, cela 
dépend un peu de ce qui s’est passé comme événement et dans certains établissements, la 
direction est assez ouverte de travailler avec le chef surveillant et avec le personnel et les 
délégués syndicaux mais dans d’autres, ils sont complètement fermés et veulent que tout 
tourne comme si rien ne s’était passé.   
  
On peut en arriver, parfois, à un dépôt de préavis ou à une sortie émotionnelle ; cela arrive 
quand même de moins en moins parce que maintenant, la loi est la même si cela s’est déjà 
passé, mais l’autorité n’a jamais poursuivi actuellement le personnel qui était sorti de manière 
soudaine. Il y a encore une période tampon et la hiérarchie, que ce soit la direction régionale 
ou générale ainsi que le cabinet (vu qu’il faut l’appui du cabinet pour prendre ce genre de 
décision), comprend qu’il faut le temps pour que les rouages se mettent en place avant de 
sanctionner.   
  
— Je rebondis sur tout autre chose. Selon vous, la loi s’applique lorsque l’on se situe dans 
des grèves inter professionnelles et non pas propres au secteur pénitentiaire ?   
  
— Alors, elle s’applique ; mais on a plusieurs lectures et notre service juridique, pour le 
moment, planche un petit peu là-dessus. Pourquoi ? Pour pouvoir être dans les règles 
aujourd’hui, quand on dépose un préavis, on ne sait pas sortir avant 10 jours : il faut prévenir 
et ainsi de suite. Or, quand c’est un préavis inter professionnel, pour moi, ma lecture 
aujourd’hui, est qu’on ne doit pas tenir compte de ces 10 jours-là. On ne doit pas déposer de 
préavis spécifique « prison ».   
  
Certains juristes, et la CGSP fait pareil aussi, ont d’autres lectures par rapport à cela. Le 
cabinet a eu d’autres lectures et, donc, maintenant, dans les faits, par courtoisie, on prévient 
qu’il y a un préavis à un niveau supérieur (comité B, comité A) : l’autorité est donc au 
courant et cela se passe plus ou moins bien.   
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Maintenant, on pourrait avoir un cas de figure où un directeur refuse une intention de grève 
parce qu’il n’y a pas eu de préavis ; mais cela sera un cas d’école et on ira au tribunal d’office 
pour avoir justement une jurisprudence par rapport à cela. Mais le cas ne s’est pas encore 
posé et, comme vous le savez, si l’on demande l’avis à 10 juristes, on risque d’avoir 10 avis 
différents.   
 
— Selon vous, arrive-t-il fréquemment que des agents pénitentiaires ne se déclarent pas en 
grève mais qu’ils rendent un certificat médical le jour de grève ?   
  
— Oui, il y en a et il ne faut pas le nier. Il y a même eu certaines actions dans certaines 
prisons où les agents ont tous pris un certificat médical le même jour ; mais en tant que 
syndicaliste, cela me pose un gros problème, parce que seuls les grévistes représentent un 
rapport de force par rapport à l’autorité. 
  
Si l’on va en concertation avec l’autorité avec un dépôt de préavis et que l’on nous dit : « Oui 
mais vous avez 10% du personnel qui est gréviste », alors que dans les faits, il y a 60% de 
personnel absent, moi, cela ne me convient pas pour aller négocier.   
  
Les syndicats ont déjà de moins en moins de poids avec les différents gouvernements qui se 
succèdent et des choses qu’ils mettent en place, mais si le personnel prend une solution 
artificielle pour ne pas être présent et pense qu’ils nous rendent service, ce n’est pas le cas.   
  
C’est comme pour les actions inter professionnelles : s’il y a 250 000 personnes dans les rues 
à Bruxelles, ce sont les 90% supplémentaires qui doivent être présents, parce que l’on défend 
des idées, que ce soit la pension, le pouvoir d’achat ou ce genre de choses. Mais s’il n’y a que 
250 000 personnes à Bruxelles, pour moi, il y a un problème. Mais cela touche tous les 
secteurs.   
  
Le certificat médical a été aussi utilisé dans le secteur police et l’annoncer en plus à la presse, 
c’est vraiment maladroit et ce n’est pas porteur du tout.   
 
— Avec du recul, estimez-vous que le nombre de membres du personnel présents durant les 
actions de grève satisfait aux normes définies par établissement dans le plan modèle ?  
  
— Chaque établissement est différent. J’ai pris la situation d’Arlon tantôt : pour moi, c’est 
impossible de faire grève à Arlon. Pourquoi ? Parce que 1, les cadres ne sont déjà pas remplis 
et ils ont été diminués de 10%. Ils ne sont pas remplis, ils tournent aux alentours de 95% et, 
donc, cela fait 15% en moins que ce que l’on avait avant. Il est très difficile de respecter les 
chiffres. Par contre, dans les 8 ou 9 tâches qui sont prévues à donner à la population détenue 
en cas de grève, je pense qu’elles sont données à 99,9% dans les établissements, quel que soit 
le personnel présent. Pourquoi ? Parce que l’on est quand même des agents pénitentiaires, et 
qu’un agent pénitentiaire n’est pas gréviste quand il est sur le terrain. Cela m’est arrivé avant 
d’être syndicaliste : si je n’avais pas envie de faire grève pour le motif qui était invoqué, 
j’allais travailler et ma journée, je la faisais normalement. J’essayais de donner le maximum 
de ce que je pouvais donner, mais en fonction de la sécurité que la police qui était là en appui 
pouvait me donner.   
  
À Arlon, le nombre ne sera donc jamais respecté si le personnel veut faire grève ; mais 
toutefois, les activités prévues dans la loi seront quand même données et c’est donné dans la 
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plupart des établissements. Si une des tâches n’est pas donnée, c’est rarement la tâche 
principale.   
  
— Justement, je m’interrogeais parce que dans l’évaluation qui a été faite, ils pointaient du 
doigt le fait que les activités n’étaient pas toujours données.   
  
— Alors, par téléphone, je vous avais dit que l’on n’avait pas fait d’évaluation et je le 
maintiens parce que c’est eux qui ont fait une évaluation. Et quand je dis qu’ils ont fait une 
évaluation, ils nous ont donné des chiffres globaux. Donc, ils ont fait : il y a eu autant de 
grèves prison, autant de grèves inter professionnelles, on n’a pas donné les activités quelque 
part. Ça n’a pas été précis.   
  
Nous, dans cette concertation-là, ce que l’on a dit, c’est : « Nous, on veut bien croire vos 
chiffres. Mais ce que l’on voudrait bien savoir, c’est : Bruxelles a fait grève 5 fois ; la 
première fois, ils ont tout donné ; la deuxième fois, ils ont donné ça, ça, ça ; la troisième fois, 
l’entièreté ; la quatrième fois, ils n’ont pas donné le préau… ». Le genre de choses précises 
que l’on pourrait évaluer parce qu’ici, c’est leur vision des choses ; mais on sait que les 
directeurs ne collaborent pas avec la direction régionale et avec la direction générale. Cela 
veut dire que les chiffes, cela devient un peu de l’invention : il n’y a rien qui est démontré et 
nous, on est convaincus que l’on pourrait démontrer le contraire dans tous les cas sur le 
terrain par rapport à ce qui est avancé.   
  
Maintenant, ce qui reste dangereux pour nous, syndicalistes, c’est que suite à l’évaluation, on 
pourrait revoir et rendurcir le fait que l’on puisse réquisitionner et, alors, aménager l’arrêté 
royal qui définit le service minimum.   
  
— Comment réagiriez-vous si cela venait à se faire ?   
  
— À mon avis, on repartirait dans des actions de grève. Il faut voir aussi qui est au 
gouvernement à ce moment-là : ici, on peut dire que la loi qui a été prise par Monsieur 
Geens ; Monsieur Vanquickenborne a suivi les grandes lignes. Et encore : j’ai pris l’exemple 
de l’uniforme, qui est devenu un code vestimentaire, pour lequel les agents n’ont pas reçu tout 
l’argent qui était promis. Ils n’ont pas reçu encore leurs uniformes comme c’était prévu par le 
passé ; mais encore une fois, c’est une question de moyens, de budget et le fournisseur qui 
était avant pour l’uniforme, c’est le même qu’ils prennent pour le code vestimentaire, pour 
lequel ils ne paient pas de manière régulière ; la personne tombe en faillite, elle refait une 
société et on retombe chaque fois dans des délais qui ne sont pas respectables.   
 
— Comme nous le savons, l’article 20 prévoyait une évaluation de la loi et il prévoyait 
aussi que le Roi puisse rendre les réquisitions possibles pour les grèves de moins de 24 
heures si les services visés à l’article 17 et 18 n’étaient pas assurés. À ce jour, si un arrêté 
royal devait être pris en ce sens, seriez-vous toujours contre la possibilité de prévoir des 
réquisitions pour des grèves de courte durée ?    
  
— Oui, c’est vraiment le nerf de la guerre. En fait, restreindre le droit de grève pour un agent 
pénitentiaire, c’est compliqué parce qu’il y a des frustrations au quotidien. Alors, si l’on en 
revient à la genèse du fait de dire qu’on fait un service minimum dans les prisons, il était 
marqué aussi qu’il devait y avoir une compensation importante pour le personnel. Le ministre 
Geens a toujours annoncé que ce serait la staturisation  qui serait la cerise sur le gâteau, ce qui 
n’est pas vraiment le cas, parce que l’on est déjà plus ou moins 75 ou 80% de statutaires. 
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Donc, les personnes qui étaient déjà en service, elles, n’ont rien de plus et, dans les faits, ce 
gouvernement recrute des « Rosetta » durant la période Covid où l’on a eu une dérogation 
pour prolonger jusque 28 ans et où l’on recrute à tout va des contractuels.   
 
— Souhaitez-vous rajouter quelque chose avant de mettre fin à cet entretien ?   
  
— Ce que j’ai dit à demi-mot tantôt et que je veux répéter, c’est que le monde politique, 
aujourd’hui, c’est des campagnes de communication, de publicité qu’ils font ; car dans les 
faits, ils ne font pas grand-chose.   
  
On fait des campagnes de communication pour avoir une belle image, mais le bien-être du 
personnel et des détenus n’est pas pris en compte et ça, ce n’est pas correct.   
  
— J’ai une dernière petite question. Vous m’aviez parlé de la prison d’Arlon : vous pensez 
donc que même en dehors des jours de grève, les normes concernant le taux de personnel 
ne sont pas respectées ?   
  
— Oui. Vous faites bien d’en parler parce que le service minimum, on a plein 
d’établissements en Wallonie qui fonctionnent en dessous des normes établies pour le service 
minimum et qui donnent plus que les 9 tâches définies. C’est aussi quelque chose que l’on a 
dénoncé au cabinet, où Monsieur Wallez était le premier à dire : « Quand on arrivera en 
dessous du chiffre, on va donner les 9 tâches et on ne donnera rien de plus ». C’était vraiment 
absurde comme situation.   
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Annexe 5 
 

Interview de Monsieur Michel Jacobs 
 
— (Matilda De Luca) Pouvez-vous vous présenter brièvement ainsi que votre parcours 
professionnel ?   
 
— (Michel Jacobs) Je suis arrivé dans les prisons en 1992 à la prison de Saint-Gilles. J’ai été 
travailler à Namur : c’est là-bas que j’ai commencé mon parcours syndical. Le service 
minimum en tant que tel, vous devez savoir que de 1992 jusqu’à au moins 2000, on a eu des 
avancées géniales : le fait de travailler 35 heures, le congé préalable à la pension, les primes 
séparées dans un premier temps puis regroupées sur une seule,… À partir de 2022, ça a 
commencé à grincer, parce qu’au départ, il y a eu la création du CPT – le Comité de 
prévention contre la torture –, qui remet un rapport annuel suivant les établissements et les 
pays qu’il a été visiter (pas uniquement des prisons). Le CPT a dit qu’en Belgique, il fallait 
garantir le droit des détenus qui s’est transformé en service minimum. J’ai rencontré le CPT 
un jour : il y a un psychiatre, des médecins de prison, des avocats,… et ils m’ont donné leur 
avis. On a eu un échange cordial, mais chacun avait son point de vue et, pour moi, ce n’est 
pas un problème. On leur a tout de même dit que l’on voulait bien donner des droits aux 
détenus et, d’ailleurs, la loi Dupont, c’est déjà ça ; mais on ne veut pas retirer des droits aux 
agents et, surtout, sur les dix dernières années, de 2013 à 2019, on s’est battus pour des 
conditions de travail. Et je l’ai toujours, moi, préconisé : si nos conditions de travail 
s’améliorent, les conditions de détention vont s’améliorer. Puis est arrivé le service minimum. 
C’est une drôle d’histoire : entre 2008 et 2012 – enfin, je n’ai plus les dates en tête –, mon 
pendant néerlandophone et moi-même, secrétaire fédéral, avons été appelés à la SGSP pour 
négocier. L’autorité voulait prendre au comité A un gentleman’s agreement : c’est une façon 
de faire grève, mais en l’annonçant, en faisant des préavis. Nous allons négocier en parallèle, 
parce que si vous bloquez, cela bloque tout ; donc, on veut une négociation par rapport à 
vous, par rapport au comité de secteur 3, qui est la justice et les prisons. On nous dit de 
déposer un préavis et que l’on doit attendre la négociation et, une fois que celle-ci est finie, on 
doit attendre 48 heures avant de démarrer une grève. Ce n’était pas très grave, surtout qu’à ce 
moment-là, puisque l’on avait une surcharge de travail, ils nous donnaient deux délégués 
supplémentaires – un francophone et un néerlandophone – détachés, ce qui n’était pas 
négligeable. L’accord paraissait plus ou moins équilibré. Je reviens en arrière, du temps de la 
ministre de la justice Madame Onkelinx – je crois que c’est entre 2000 et 2004 – : on avait eu 
4 % d’augmentation du budget total de la justice tous les ans, ce qui n’était pas négligeable. 
Par rapport aux prisons, elle a essayé de nous avoir une certaine forme de service minimum. 
Le bureau, qui était à ce moment-là celui qui négociait, nous le présente et nous avons dit que 
non, c’était hors de question. Aujourd’hui, je reconnais que l’on aurait peut-être dû... Et donc 
arrive le dernier CPT, qui dit encore qu’il faut un service minimum, parce que la Belgique est 
un des deux seuls pays qui ne le prévoient pas. Moi, je veux bien ; mais le droit de grève est 
sacré : si l’on fait grève, ce n’est pas pour le plaisir de faire grève, c’est que, vraiment, il y a 
des problèmes. Le ministre n’en démord pas : il commence à vouloir négocier ; mais nous, on 
joue notre rôle, on essaye de bloquer au maximum… et puis arrive 2016. En 2016, il y a eu 
3 mois de grève du côté francophone – pas du côté néerlandophone. Ça passe mal du côté de 
la presse. Quand on négocie avec le ministre et qu’à un moment donné, il dit : « Stop, je 
m’arrête, moi, je propose le service minimum, mais plus chez vous, en terme de loi ». Moi, la 
seule possibilité que j’avais à ce moment-là avec mon collègue néerlandophone, c’est d’aller 
voir tous les partis politiques pour leur dire que c’est une ineptie. Ensuite, il y a les votes, et 
puis le vote final : là, je me rends compte que les écolos votent pour le service minimum, et 
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seuls le PS et le PTB votent contre. Grosse claque, donc. J’introduis des recours au Conseil 
d’Etat, mais on se prend une veste à chaque fois. Maintenant, c’est acté ; sauf qu’aujourd’hui, 
qu’on me dise si la situation de détention des détenus s’est améliorée par rapport à ce qu’il y 
avait avant. La surpopulation existe toujours.   
 
— Estimez-vous que la loi du 23 mars 2019, telle qu’elle est rédigée aujourd’hui, constitue 
une atteinte excessive ou déraisonnable au droit de grève ?   
 
— Oui, toujours. Parce que le but, c’était de garantir des droits aux détenus, ce que l’on ne 
fait pas. Quand les gens sont en grève, les deux premiers jours, ils tournent avec les gens 
qu’ils ont et, donc, pas de préau. Par contre, ils ont toujours eu des douches et à manger, il 
faut arrêter de dire le contraire. Ils ont même eu des cigarettes, nous ne sommes pas 
complètement barges. Sauf à la dernière grève où, vraiment, dans certaines prisons, ils 
bloquaient même le camion de tabac. C’était une ineptie parce que le tabac, ça permet à tout 
le monde de se calmer. Donc oui : je suis toujours profondément contre.   
  
— Si l’article 20 qui prévoyait cette fameuse évaluation et qui disait au troisième 
paragraphe, si l’évaluation est négative, le Roi (donc en clair, le ministre) se réserve le 
droit de rendre les réquisitions possibles pour les grèves de courte durée…  
  
— Reprenez votre première phrase : l’évaluation n’a pas été faite ! Le gouvernement a 
présenté ses chiffres. Pour moi, une évaluation, cela se passe à parité. Ils ne l’ont pas fait, ils 
ont envoyé ça.   
  
— C’est ce que monsieur Wallez et monsieur Breulheid me soutenaient aussi. Ils étaient 
convaincus qu’ils pouvaient démontrer le contraire.   
  
— J’ai appris durant ma longue carrière syndicale qu’un chiffre, on lui fait dire tout et son 
contraire, suivant que vous êtes assis sur une chaise ou sur une autre. Enfin, sauf les chiffres 
solubles : si vous devez avoir 300 agents et que vous en avez que 270, vous ne savez pas le 
nier. Par contre, on n’a pas donné de douche : est-ce que c’est réellement parce qu’ils étaient 
en grève, ou est-ce parce que l’état de vétusté des douches ne permettait pas de les donner ?  
On a donné les repas froids : est-ce à cause de la grève ou à cause de la vétusté de la cuisine ? 
Parce qu’à part dans les nouvelles prisons – et encore… Allez visiter : c’est abominable.   
 
— En quoi estimez-vous que l’obligation pour le personnel pénitentiaire de se déclarer en 
grève constitue une atteinte à ce droit ?    
  
— Parce qu’il n’y a que les agents pénitentiaires qui doivent se déclarer en grève. 
Normalement, comment ça se passe ? Si vous êtes absent au travail, vous ne donnez pas votre 
certificat avant d’être malade : vous le donnez quand vous avez été chez le médecin ; donc 
vous êtes malade, sinon ça n’a pas de sens. Le droit de grève, c’est la même chose : vous 
n’êtes pas au travail et pour justifier votre absence au travail, vous dites que vous êtes en 
grève, mais après, pas avant. Maintenant, pour l’instituer dans bon nombre de chemins de fer, 
les chemins de fer ont été les premiers, nous avons été les suivants. C’est pour moi une 
ineptie : pourquoi devrais-je déclarer que je vais me mettre en grève ? Cela a déjà été fait : le 
préavis, c’est-à-dire que nous ne sommes pas contents pour tel ou tel motif ; donc, on leur 
demande de négocier ; eux refusent, ou on n’est pas satisfaits, donc on se met en grève... À la 
limite, on déclare deux fois grève.   
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— Vous n’étiez pas contre le préavis, mais c’est plutôt les 72 heures qui vous posent 
problème ?   
  
— Les 10 jours, nous les avions déjà ; ils existaient. Nous les avons pris comme mal 
nécessaire, parce que l’on ne pouvait pas s’en sortir ; mais là, ils ont été un cran plus loin : ils 
ont dit « Il faut un service minimum ». Attendez, où est-ce qu’on va, là ? Surtout que c’était 
pour le CPT et que le CPT le justifiait pour garantir les droits des détenus.   
  
— Vous, c’est au niveau des chiffres que cela bloque ?   
  
— Mais bien sûr. En temps normal, nous n’y arrivons déjà pas : il manque du personnel dans 
tous les coins et, donc, nous n’arrivons pas à faire normalement notre travail. Je ne veux pas 
porter atteinte aux droits des détenus. Le droit des détenus doit être garanti, je n’ai pas de 
soucis… mais pas à travers un service minimum.   
  
— Vous étiez plus sur ce qui était d’application avant, le recours à la police ?   
  
— La police, elle a bien manœuvré pour ne plus venir. Mais bon, ça, c’est du jeu normal et 
classique ; je n’ai pas de souci. Non, moi, ce que j’aurais voulu, si nous avions eu un ministre 
et un gouvernement avec un peu plus de jugeote et moins catholique, c’est qu’ils disent qu’ils 
allaient rénover les prisons et nous donner du personnel supplémentaire, parce que le 
problème, il est là aussi. Ils nous ont diminué le personnel drastiquement, pas uniquement 
celui de surveillance, mais aussi les assistantes sociales, les psychologues, les médecins,… Il 
y a encore 3 ans, il a manqué pendant une période un médecin pour l’annexe psychiatrique de 
Lantin. On a une annexe psychiatrique qui n’a pas de psychiatre : qu’est-ce qu’on fait ?  Ce 
n’est pas les agents qui peuvent se substituer. Je crois que le ministre s’est trompé gravement. 
Il aurait dû améliorer les conditions de détention, mais pas en diminuant ni le personnel ni les 
moyens. Je sais que budgétairement, cela coûte cher, mais bon… On ne peut pas dire en 
même temps que l’on va mettre des lois plus dures et fermes, donc avoir plus de détention, et 
en même temps dire que l’on va mettre moins d’agents et de psychologues. Cela a n’a aucun 
sens.   
  
— Cela a un peu éclaté au moment où ils ont prévu le « travailler autrement ».   
  
— Oui. Sauf que le ministre dit qu’il faut travailler autrement et, donc, par prison ; il faut 
modéliser et puis, le directeur général veut que l’on négocie, donc, on va faire l’analyse 
prison par prison. On se retrouve dans une grande salle à Bruxelles, j’avais le directeur 
général qui était en face de moi. La toute première fois, on a laissé la CSC partir en avant, qui 
a demandé plusieurs choses sans justifications réelles et correctes. Je laisse Greg parler, qui 
dit que dans une des prisons francophones – je ne sais plus laquelle c’était –, il leur faut un 
homme supplémentaire là, et il argumentait, et il nous en fallait 15 autres de plus. À ce 
moment-là, le directeur se lève avec la direction de la prison, il va à l’extérieur de la prison, il 
revient et il dit qu’il ne nous en donnera pas 15, mais 13 ou 12. C’est un jeu de marchand de 
tapis, on est clair là-dessus. Bon, OK, ils sont satisfaits... La deuxième fois, Greg parle le 
premier puisqu’il a tout négocié au niveau des chiffres et, moi, j’ai négocié avec mon GSM 
chez le directeur général, qui me disait « Bon, si je t’en donne autant, ça te va ? ». Il fallait les 
justifier, mais on savait tous les deux que l’on était sérieux. On a eu de la chance d’avoir ce 
directeur général qui, de un, était directeur de prison avant à Hasselt, et donc savait que ce 
que l’on disait était réel. Ce n’était pas quelqu’un qui était parachuté de quelque part ; donc, 
on a pu sauver un certain nombre d’emplois, ce qui n’a probablement pas fait plaisir au 
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ministre. Ça, j’en suis certain.   
  
— Cela a quand même été une sacrée saga.   
  
— Pour le « travailler autrement », il nous a fallu 6 mois et quand on a eu fini de négocier le 
dernier jour, moi, j’avais préparé un texte qui est toujours dans le « travailler autrement » où 
j’expliquais que c’est contre notre avis que l’on a négocié mais ça ne veut pas dire que l’on 
est d’accord.   
 
— Est-ce que le « modèle plan », visé par l’article 19, a fait l’objet d’une quelconque 
concertation au sein du Comité de concertation, comme le prévoyait le paragraphe 2 de ce 
même article ?   
 
— Aucune. Il faut être honnête : on a bloqué beaucoup de choses et, donc, à un moment 
donné, le ministre s’est énervé. Mais bon… Je suis désolé : un ministre, il est là pour 
négocier. S’il ne négocie pas, c’est une dictature et puis c’est tout.   
  
— Quand vous dites que vous avez bloqué, c’est à quel niveau ? Est-ce lors des 
propositions qu’il vous faisait sur le service minimum ?   
  
— Quand il faisait une proposition, on faisait une contre-proposition et toutes les trois 
délégations syndicales ont été contre les projets qui nous a amenés. On signait contre à 
chaque fois. Alors oui : c’était idiot. Mais avec des arguments corrects. C’est pour ça que je 
rouspète un petit peu, parce que oui : si j’avais dit que je ne voulais pas du service minimum 
idéologiquement parlant… Mais non, moi, j’ai dit : « Mais pourquoi je prendrais le service 
minimum ? Qu’est-ce que ça va régler ? ». Nous savions de quoi nous parlions, car nous 
étions des agents pénitentiaires au départ avant d’être secrétaires fédéraux, et donc on pouvait 
justifier. Si l’on nous donnait les moyens de travailler correctement, est ce qu’il y aurait 
encore des problèmes ? Bien sûr qu’il y aurait encore des problèmes, parce que la prison, ce 
n’est qu’un tissu de problèmes. Mais il y en aurait moins et on pourrait enfin faire de la 
réinsertion, ce que l’on ne peut pas faire pour le moment. Si les chiffres sont encore exacts, 
plus de 40 % des gens en prison sont des prévenus. Vous trouvez cela normal ? Moi, quand 
j’entends les débilités sur Facebook où l’on dit « Oh, il ferait bien de rester en prison… » 
alors qu’il est innocent car il n’est pas encore jugé… 
  
— C’est la réflexion que je me fais à chaque fois : les pires prisons, c’est souvent là où il y 
a des maisons d’arrêt.   
  
— Oui, bien sûr.  
  
— Et c’est « honteux », parce que ces personnes-là ne sont pas encore réellement 
condamnées.   
  
— Ils sont à trois, en général, dans ces cellules-là, avec un matelas par terre, parce que l’on 
n’a pas assez de place. Et un condamné, lui, a une cellule seul et il va a Andenne ou Ittre.   
 
— Que pensez-vous du plan par prison qui a été pris par la circulaire ministérielle 
n° 1819 ? Estimez-vous qu’il répond à la réalité de la vie pénitentiaire et qu’il tient compte 
des spécificités de chaque établissement pénitentiaire ?   
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— Non, puisque l’on n’a pas négocié. Elle ne tient déjà pas compte des avis des délégations 
syndicales. Il faut une réunion entre des délégations syndicales locales et les directions 
locales pour dire ce qu’il nous faut comme personnel. Et je mettrais dedans le secrétaire 
fédéral Greg, parce qu’il faut toujours avoir un avis extérieur et, de l’autre côté, moi, je veux 
bien que l’on mette quelqu’un du cabinet ou de la direction générale ou régionale.  Je n’ai pas 
de soucis avec ça, parce qu’il faut toujours un avis extérieur. Car quand vous mettez la 
direction locale et la délégation locale, je ne dirais pas qu’il y a du copinage, mais il y a une 
certaine condescendance qui se met et ça ne peut pas fonctionner.   
  
— Même les directeurs de prison sont totalement contre cette circulaire.   
  
— Cela ne repose sur rien.   
  
— C’est ça : ces chiffres-là, en fait, ne peuvent être atteints, même des jours de non-grève. 
Et donc, finalement, parfois, les agents vont nous dire qu’ils ne sont pas assez et qu’ils ne 
donnent pas de préau…  
  
— Ils ne savent pas dire non. Et donc, le directeur général et le ministre se sont tiré une balle 
dans le pied.   
  
— Oui car, finalement, cela a fait l’effet inverse à celui escompté.   
  
— C’est très bien : moi, ils me disent qu’il faut fonctionner comme ça. D’accord. Si l’on ne 
fonctionne pas comme ça, on va réduire le droit des détenus. Alors, travailler autrement, 
c’était quoi, en fait, la finalité derrière ? Je le dis, c’est écrit nulle part, évidemment. Il 
manquait déjà du personnel. C’était simplement pour revenir à un chiffre et on aurait dit qu’il 
y avait 100 % d’occupation : il n’y a peut-être pas assez de personnel, mais on était à 100 %.  
  
— Oui. On avait un manque d’effectif, mais on allait réduire. Comme ça, on était 
« OK »….  
  
— Oui voilà.  
  
— Et finalement, si j’ai bien compris, ils justifiaient ça en investissant dans les 
infrastructures ?   
  
— Oui, mais qu’est-ce qu’ils ont investi, à part Haren ? Non, je me trompe, Haren… Namur 
est en rénovation et je crois que du côté des flamand, il y avait aussi quelques prisons qui ont 
été rénovées.   
  
— Oui mais bon… On ne résout le problème qu’à un endroit et pas dans toutes les autres 
prisons. En quoi estimez-vous que le taux d’occupation effectif des membres du 
personnel requis par le plan ne correspond pas aux nécessités réelles du service ?  
 
— Même les directeurs disent que ce n’est pas réel… Je crois que je n’ai même plus rien à 
dire. Nous ne sommes pas d’accord sur tout ça, c’est réel, mais la façon de faire grève ne leur 
plait pas toujours. Mais moi, je leur dis à chaque fois qu’ils ont le droit de grève aussi et 
qu’ils ne l’appliquent pas ; donc, tant pis pour eux. C’est qu’ils font de très longues journées. 
Mais ça, c’est leur responsabilité et pas la mienne.   
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— Eux se disaient plutôt : « Mais est-ce que les agents savent pourquoi ils font grève ? »… 
Ils se disent qu’ils se mettent en grève, qu’ils sont à la mer du Nord, tandis que de l’autre 
côté, la CSC me disait : « Vous savez, on a tellement de jours de congé à récupérer que, 
pour eux, c’est l’occasion d’avoir un congé ».  
  
— Mais pas pour la majorité. Il y en a ; je ne dis pas le contraire.    
  
— J’ai interrogé Philippe Boucar et, selon lui, eux aussi sont soumis à la réquisition ; et 
donc, il ne voit pas pourquoi les agents ne devraient pas l’être. Ils disent que dans 
l’organisation de la police, quand eux se mettent en grève, on a 3 jours d’organisation qui 
suivent qui sont « désorganisés ».   
 
— C’est un reliquat d’un corps d’armée, parce que je vous rappelle que la police est 
composée d’anciens gendarmes et de la police judiciaire. Nous, on l’appelle « police » parce 
que l’on a eu l’affaire Dutroux. Enfin bon, soit. Donc, ils ont repris tout l’historique, les 
règlements et compagnie. Nous, on ne l’avait pas ; on nous l’a imposé, parce que le CPT 
demandait un service minimum et parce que le gouvernement a dit « Oui, on va le faire pour 
garantir le droit des détenus ». Est-ce qu’avec le service minimum, on a garanti le droit des 
détenus ? Non. Est-ce que tous les détenus ont la possibilité de faire leur parcours de 
détention ? Non. Est-ce qu’un détenu est vu pendant sa détention pour son passage au TAP ? 
Oui : 15 jours, 3 semaines, 1 mois, quelque temps avant ; mais pas, on l’oublie, pendant un 
temps fou. C’est quoi, l’avantage ? Non, on n’a rien amélioré.   
  
— Selon vous, est-ce que pour satisfaire au plan, la procédure de réquisition aurait déjà dû 
s’appliquer pour les grèves de courte durée que nous avons connues dernièrement ?   
 
— Je ne vais pas vous répondre. Le seul qui peut vous répondre, c’est le directeur. Et je pense 
que les directeurs ne le feront jamais.   
  
— Est-ce que selon vous, la loi s’applique pour les grèves interprofessionnelles ?   
  
— Logiquement, non. Mais ils le font de bonne grâce. Mais il faut le faire, parce que l’on 
coincera, à ce moment-là, le gouverneur, en disant « Pourquoi ? ». Je rappelle que pour la 
réquisition, il faut des lois, des lois bien précises et une interprofessionnelle. Je crois qu’il est 
bien mis dans le texte que les grèves interprofessionnelles ne sont pas couvertes.   
  
— Si à la suite de l’évaluation de la continuité des services aux détenus, le Roi prévoyait 
que l’article 16, paragraphes 2 et 3, à savoir que la procédure de réquisition s’applique 
également pour les grèves de courte durée, quelle serait votre réaction ?   
 
— Grève. Je ne suis pas certain que cela se passerait comme ça, mais oui : moi, je dirais à 
toutes les prisons que ce n’est pas possible. Maintenant, une grève peut prendre des formes 
multiples : on peut avoir une grève du zèle,… Moi, pour bloquer complètement une prison, ça 
me prenait 4 minutes. Je disais à toutes les ailes qu’ils appliquent le règlement à la lettre. 
Inattaquable. Vous pouvez avoir tous les avocats que vous voulez. C’est le jeu du chat et de la 
souris.    
 
— Avec le recul que nous pouvons maintenant prendre, votre avis sur cette législation a-t-il 
changé ? Estimez-vous que cette loi est toujours attentatoire au droit de grève ou, au 
contraire, estimez-vous que cette loi est inefficiente ?   
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— Elle est inefficace.   
 
— Quels sont, selon vous, les points positifs ou, au contraire, négatifs que la loi a apportés 
par rapport à la situation antérieure ?  
 
— Si le but était d’améliorer et de rendre efficace le droit des détenus, c’est un fiasco. Pour le 
reste, non. Sincèrement, le but n’est pas atteint. Même loin de là. Et je n’ai rien de positif 
dans cette loi. Est-ce que l’on a amélioré les conditions de travail ou de détention ? Parce que 
c’est lié. Non. Oui, on a construit Haren. Mais on voit dans quel état on met les gens. On a 
gardé Saint-Gilles parce que l’on va en faire une maison de détention. Mais en attendant, on 
garde quand même des détenus dedans. C’est la folie pure.   
  
— Le seul point positif que j’ai soulevé durant mes différents entretiens, c’est l’intention de 
grève qui permettait aux directeurs de prison de mieux anticiper et de savoir sur quel pied 
danser. Mais d’un point de vue syndicaliste, je présume que c’est différent ?   
  
— Oui. Parce que moi, le droit de grève… on le dit après, mais comment faisaient les 
directeurs, avant ? J’ai rarement vu – sauf cas extrême – une prison dans son entièreté faire 
grève : 100 % du personnel, je n’ai pas connu ça. J’ai connu ça une fois à la prison d’Ittre, 
mais parce qu’une avocate avait été en recours au Conseil d’État contre une mise au cachot. 
Je ne dis pas qui a tort et qui a raison : ce n’est pas le problème. Mais à part ça, j’ai toujours 
connu des directeurs qui restaient à l’intérieur, des agents qui restaient à l’intérieur et qui 
travaillaient. En général, les directeurs et les assistants pénitentiaires restent à l’intérieur et 
travaillent. J’ai été un des seuls assistants pénitentiaires à faire grève à Nivelles, mais j’étais 
déclaré gréviste ; j’avais donné les clés aux policiers et je répondais au directeur quand il 
fallait. Mais j’étais considéré gréviste ; ça, c’est clair. Mais bon… J’avais une double 
casquette, autorisée par les agents.   
  
— Selon vous, la situation telle qu’elle était avant pouvait-elle continuer comme ça ?   
  
— Puisqu’elle n’a rien changé aujourd’hui, je ne vois pas l’intérêt. Oui, on aurait pu 
continuer et on aurait pu faire plaisir au CPT. À la limite, ce n’est même pas faire plaisir au 
CPT qu’ils ont fait : c’est dire « On va cadenasser et leur faire fermer leur gueule » – 
excusez-moi du terme –, mais le CPT ne va pas être satisfait. J’attends impatiemment la 
suite.   
  
— Ils ont rendu un rapport récemment affirmant que c’était inefficace et que le service 
minimum n’était toujours pas satisfaisant.   
  
— Oui, mais c’est quoi, un service minimum satisfaisant ?     
  
— Souhaitez-vous ajouter quelque chose avant de mettre fin à cet entretien ?   
 
— Non. Je n’ai rien à ajouter, mais cela m’intéresserait de lire votre mémoire.   
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Annexe 6 
 

Interview de Monsieur Marc Dizier 
 
— (Matilda De Luca) Pouvez-vous vous présenter brièvement ainsi que votre parcours 
professionnel ? 
 
— (Marc Dizier) Je suis dans ma 33ème année en tant que directeur de prison. J’ai commencé 
en 1990 à Verviers. Je suis devenu chef d’établissement ici à Namur en 1999 et, puis, je suis 
retourné à Verviers pour une deuxième expérience ; ensuite, de Verviers, je suis allé passer 8 
ans à Arlon à l’époque Dutroux ; puis, je suis encore une fois revenu à Verviers avant d’être 
envoyé à Andenne, où j’ai passé 7 ou 8 ans et je suis arrivé de nouveau à Namur ; donc, c’est 
ma deuxième expérience namuroise il y a 3 ans. Voilà : ça, c’est mon passé professionnel ; au 
niveau formation, je suis, à la base, psychologue et j’ai fait après la licence en criminologie et 
c’est via la criminologie que je suis arrivé ici. Donc, je dis toujours que j’ai un diplôme de 
psychologie, mais je me sens criminologue beaucoup plus que psychologue. 
 
— Quel est votre avis global sur les articles 15 à 20 de la loi du 23 mars 2019 ? Trouvez-
vous qu’ils ont apporté du positif ? Si oui, de quelle manière ? Si non, pourquoi ?  
 
— Ça dépend de ce que l’on retient de la loi, parce que ce que vous avez évoqué n’est qu’une 
petite partie de la loi : c’est le service garanti ; mais j’y vois aussi un chapitre important sur 
l’organisation du personnel, la nouvelle répartition entre agents d’accompagnement des 
détenus et agents de sécurité. Je pense que ces deux éléments-là doivent être mis en relation, 
parce que si l’on parle de service garanti et si l’on parle, de manière plus large, de 
l’accompagnement des détenus pendant une période de détention, il y a des choses qui 
doivent être mises en place et au niveau des détenus et au niveau du personnel. Maintenant, si 
l’angle est celui du plan de détention, donc du service garanti, ce que j’en pense, c’est pas 
grand-chose ; car si j’y vois un intérêt intellectuel – et c’était quelque chose qui était réclamé 
par la grande majorité des directeurs de prison depuis très longtemps, et pas que par les 
directeurs, par aussi beaucoup d’associations externes, en particulier la Ligue des droits de 
l’homme, mais aussi le Comité de prévention de la torture des traitements inhumains et 
dégradants –, c’est une recommandation qui avait été faite à la Belgique depuis longtemps. La 
Belgique y a répondu à plusieurs reprises, à cette recommandation qui était répétitive : « Oui, 
nous sommes en train de le mettre en place » ; et on a mis en place un service garanti… 
Excusez-moi l’expression : « Mon cul ». Non, il n’y a pas de service garanti ; il n’a pas été 
mis en place, pour plusieurs raisons : la raison numéro un, c’est le fait que les syndicats se 
sont adaptés à la loi, puisqu’on ne parle réellement de service garanti qu’à partir du moment 
où la grève annoncée est de plus de 48 heures. Et bien : ils se sont arrangés pour faire des 
grèves répétitives de 48 heures, mais qui ne dépassent jamais ce délai-là… Donc, on n’a 
jamais été en mesure de tester réellement ce service garanti. Maintenant, vous l’avez dit, nous 
sommes allés rencontrer le gouverneur de la province parce que, quand bien même il n’y a 
pas eu de grève de plus de 48 heures, il n’y a rien qui empêche que, demain, un préavis de 
grève soit déposé, ou qu’une grève sauvage se déclenche et que l’on tombe alors dans les 
conditions strictes de cette loi du 23 mars ; donc, les directeurs s’en inquiètent depuis 
longtemps. L’administration prétend que nous avons les moyens de mettre en place le service 
garanti. Nous, on sait par expérience que l’on manque de personnel de manière systématique 
et, encore plus, lors des jours de grève. Donc, on sait que l’on serait en difficulté dans une 
grève de longue durée, partant de l’idée que si l’on a une grève de longue durée, c’est que 
c’est une grève qui touche vraiment à quelque chose d’essentiel pour le personnel. On ne 
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parle pas de grève solidaire des contrôleurs du ciel ou des bagagistes de l’aéroport : une grève 
de plus de 48 heures sera vraisemblablement une grève typiquement pénitentiaire, avec une 
revendication importante et, donc, un nombre assez important d’agents qui suivraient. Donc, 
on se retrouvait inévitablement dans la situation de devoir réquisitionner. Et tout le problème 
de ce service garanti est lié à la réquisition, parce que le terme en lui-même n’est pas utilisé 
et, quand bien même il serait utilisé, le gouverneur estime ne pas avoir les moyens de réaliser 
cette réquisition. Donc, qu’est ce qui a été discuté lors de cette réunion, c’est : « Voilà, 
Monsieur le gouverneur : si, demain, un dépôt de préavis est réceptionné et que nous avons 
besoin de faire appel à du personnel supplémentaire, quels sont les agents que l’on fait 
revenir ; qui les fait revenir ; et par quel biais ? ». Ça, c’est une seule partie du problème. Je 
fais un petit retour en arrière : les gouverneurs des provinces belges ont eu une réunion, il y a 
déjà un sérieux bout de temps, avec l’administration pénitentiaire ; réunion au cours de 
laquelle quelqu’un de l’administration pénitentiaire a prétendu que les directeurs de prison 
auraient les moyens de remettre ces réquisitions aux personnes à réquisitionner. Ces 
moyens-là, on ne les a pas : on n’a pas de véhicule ; ça, c’est une première chose. Il faut 
savoir que la réquisition doit être remise en mains propres, avec un accusé de réception 
signé ; donc, ça veut dire qu’il faut aller à la rencontre des gens, chez eux. Mais les agents 
n’habitent pas tous, pour la prison de Namur, à Namur ; ils habitent partout : Charleroi, Liège, 
Province de Luxembourg,… Donc, si l’on réfléchit d’une manière un tout petit peu 
raisonnable : comment faire pour pouvoir toucher toutes ces personnes que l’on devrait 
réquisitionner ? On ne le saurait pas. Donc, on se tourne vers la police, qui dit : « Oui, mais ce 
ne serait pas la zone de police de Namur ; on devrait l’envoyer à chaque zone de police de 
résidence d’un agent ». A priori, c’est faisable. Dans l’absolu, c’est faisable ; mais ça 
prendrait un temps fou. Ça prendrait un temps d’autant plus fou que la loi prévoit que les 
agents qui ont déclaré participer ou ne pas participer à la grève peuvent changer d’avis en 
cours de route et que, dès lors, les délais que nous devons respecter pour pouvoir constituer 
les listes des personnes qui seraient réquisitionnées sont finalement trop courts pour que l’on 
puisse solliciter le gouverneur qui rédige les réquisitions, pour qu’elles soient remises aux 
policiers, pour que les policiers fassent le tour des agents réquisitionnés et que ces agents 
viennent prendre leur service... Donc, on a essayé de mettre en place une ligne du temps en 
partant du jour de la grève et en reculant, finalement, pour voir quelles sont les démarches à 
faire à quel moment ; mais en réalité, dans l’état actuel des informations que nous avons et, 
surtout, que nous n’avons pas, ce service garanti, on ne peut pas le mettre en place : il n’est 
pas raisonnablement réalisable. Donc, on a, d’une part, le gouvernement belge qui est à l’aise 
par rapport au Conseil de l’Europe, puisqu’il y a une loi depuis 2019 : donc, c’est réglé.  
 
— Le dernier rapport leur tape encore sur les doigts.  
 
— Oui, bien-sûr, parce que la réalité n’est pas celle-là. Il y a pour moi une problématique qui 
est peut-être encore plus essentielle que le service garanti au-delà de 48 heures : c’est que les 
48 premières heures, les détenus n’ont pas les mêmes droits. Or, les grèves d’un jour et de 
deux jours, là, c’est vraiment à répétition. Ces derniers mois, il y a eu grève presque tous les 
mercredis. Alors bon… Les grèves d’un jour, les détenus les supportent très, très bien. À la 
limite, ça les arrange ; mais je ne comprends pas pourquoi on a instauré cette distraction. Pour 
moi, dès le premier jour de grève, je ne vois pas pourquoi les détenus ne pourraient pas avoir 
accès aux douches ou à des choses pareilles. Donc, voilà ce que je pense du service garanti : 
c’est que c’est une nécessité ; c’est que pour le moment, on n'a pas encore eu l’occasion de le 
tester, puisqu’il n’y a pas eu de grève de plus de 48 heures et que, d’après les prévisions qui 
sont celles auxquelles nous avons essayé de réfléchir, pour le moment, la loi n’est pas 
applicable en tant que telle, et je n’ai pas du tout ressenti une volonté, aussi bien de la part du 
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gouverneur que de la part de la police, de trouver finalement un arrangement, un chipotage. Il 
faut appeler les choses par leur nom qui permet de mettre en place ce service garanti. 
Maintenant, au-delà du service garanti en cas de grève, parlons du service garanti tous les 
jours. Quand je vois ce qu’est le service garanti, je sais que, dans un certain nombre 
d’établissements, le service garanti en cas de grève est plus lourd que ce qui est prodigué 
quotidiennement aux détenus, parce que le déficit de personnel a deux aspects : d’abord, le 
fait que les établissements ne disposent pas du nombre d’agents auquel ils ont droit – même si 
c’est en phase de se résorber – ; mais ensuite, l’absentéisme est tel que, tous les jours, dans 
tous les postes de travail, on est en sous-effectif et, ça, d’une manière ou d’une autre, ça a un 
impact sur le service qui est proposé aux détenus.  Donc, service garanti : très bien. Mais 
au-delà du service garanti, moi, ce qui m’intéresse, c’est le service au quotidien. Les grèves 
restent relativement rares sur 365 jours. Même si l’on a 25 jours de grève, c’est peu par 
rapport à la totalité des jours de l’année. Moi, ce que je voudrais, c’est que les détenus aient 
droit à un service garanti tous les jours de l’année, dans des conditions qui seraient des 
conditions optimales. Et là, on est loin du compte.  
 
— Oui, c’est ce que tout le monde me disait, surtout Monsieur Spronck : il y a des jours où 
ce fameux plan par prison, vous ne l’atteignez pas même en dehors des jours de grève.  
 
— Oui tout à fait. Maintenant, ce plan par prison, je ne sais pas si Monsieur Spronck en a 
parlé ; je ne sais pas avec qui il a été négocié.  
 
— Selon lui, personne. 
 
— Bah voilà… 
 
— On est venu vous l’imposer alors que, normalement, le paragraphe 1 prévoyait 
concertation. 
 
— Donc, ce plan par prison, celui que l’on a eu, je ne vois pas comment il permettrait de 
réaliser le service garanti ; surtout que dans ce plan par prison, pour les grèves de 1 et 2 jours, 
il y a des réductions d’un certain pourcentage. Enfin… C’est quoi, « réduire le nombre 
d’agents de 25 % » ? D’abord, trois quarts des agents ne voient pas ce que c’est. Et si l’on a 
besoin de 16 agents pour travailler, je ne vois pas pourquoi 3 jours avec 12, cela pourrait être 
suffisant. Cela ne tient pas la route. Je vais faire un rapprochement avec autre chose, même si 
cela peut vous paraitre sans rapport. C’est comme la taille des cellules : il y a la norme de 
10 mètres carrés pour un détenu seul ; en Belgique, la plupart des cellules font 8,59 mètres 
carrés ; et donc, le gouvernement s’est donné 30 ans et une marge d’erreur de 15 %. 15 %, sur 
10, cela fait 1,50 mètre carré : on est juste aux 8,50 mètres carrés. Donc, en Belgique, on 
trouve toujours des arrangements qui vont permettre de faire croire que l’on respecte les 
normes. En réalité, on n’en respecte pas beaucoup. Pour moi, c’est la première évidence. 
Alors, si l’on fait un lien avec le plan de détention – enfin, je ne sais pas si vous voulez que 
l’on en parle ?  
 
— Je m’intéresse principalement aux articles 15 à 20. Donc, la concertation, les intentions 
de grève et, ensuite, ce qui est normalement d’application pour la réquisition.   
 
— Pour parler des concertations, donc, la loi dit que dans un premier temps, lorsqu’il y a un 
préavis de grève qui est déposé – en tout cas de plus de 48 heures –, il faut avoir une 
concertation avec les organisations syndicales locales pour essayer de trouver une solution 
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alternative. Si les organisations syndicales déposent un préavis de grève de plus de 48 heures, 
les délégués locaux ne vont pas venir nous expliquer comment ils vont organiser le service… 
Enfin, ça me parait aberrant. En tout cas, pour qui connait un petit peu le milieu, la 
concertation, à partir du moment où l’on parle clairement de grève, ça veut dire que la 
concertation au niveau supérieur ne s’est pas faite ; on n’a pas eu le résultat qu’il fallait. 
Alors, je ne vois pas comment, à partir du moment où ce sont les organisations syndicales au 
niveau supérieur qui déposent le préavis de grève… 
 
— …Comment ils abandonneraient la grève. 
 
— Alors, au niveau local – strictement local – c’est très rare, c’est vraiment très rare. Et une 
organisation syndicale locale qui lancerait une grève de plus de 48 heures… Ça, depuis 2016, 
on n’a pas vu. Ce que je crois, surtout, c’est que les organisations syndicales, depuis l’échec 
énorme de la grève de 2016, se cherchent : ils ne se sont pas relevés de cet échec et, 
aujourd’hui, on sent qu’il y a des revendications au niveau local ; mais on dirait que le 
syndicalisme pénitentiaire ne s’est pas relevé de son échec de 2016. Aujourd’hui, dans les 
concertations avec les organisations syndicales, on parle de choses d’une banalité affligeante : 
on parle de détails de la vie quotidienne ; on parle plus du bien-être des agents que du 
bien-être des détenus ; on parle du maintien ou pas du personnel ; on parle de petites 
modifications de l’organisation du travail des agents,…  
 
— C’est quand même souvent revenu, chez les syndicats, qu’en fait, ils ont perdu 
beaucoup – enfin, même les agents pénitentiaires qui ont fait grève pendant si longtemps 
ont perdu beaucoup – et que, oui, ils ne s’en sont pas encore remis. Cela a été un gros coup 
pour eux. Cependant, je fais un gros retour en arrière, quand on évoquait l’organisation 
des réquisitions : ne pourriez-vous pas contacter les agents par les moyens habituels de 
communication ?  
 
— C’est indiqué dans le texte.  
 
— Oui, c’est ça. Et seulement après, quand vous les rencontrez par exemple, quand ils 
arrivent ici à la prison, ils signent le papier ?  
 
— Alors : on peut s’y prendre comme ça maintenant, pour qui connait un peu le 
fonctionnement des agents. Donc, situons-nous bien dans un contexte de grève : les agents, ils 
ne vont pas décrocher le téléphone. Ils vont voir le numéro de la prison et ils sauront 
exactement pourquoi on cherche à les joindre : ils ne décrocheront pas, parce que c’est déjà ce 
qu’ils font en dehors des périodes de grève. Donc, en cas de grève, ils feront la même chose. 
On n’a pas tenu compte non plus du fait que le téléphone, ce n’est pas non plus le mail. Tous 
les agents ont une adresse mail professionnelle et la plupart des agents disent qu’ils n’ouvrent 
pas leurs mails professionnels chez eux. Ils n’ont aucune obligation de nous donner ni leur 
numéro de téléphone, ni leur adresse mail individuelle ; et puis, il reste la parade ultime, qui 
est la maladie le jour où l’on doit prendre son service indépendamment du fait qu’il y ait 
réquisition ou pas. Donc, ce système qui consiste à dire « Mais oui, par les moyens 
habituels »… Mais les moyens habituels ne sont pas les mêmes pour tous les agents. Et non 
seulement ils ne sont pas les mêmes pour tous les agents ; mais en plus, chaque agent va avoir 
sa manière personnelle de réagir au contact que l’on va essayer de prendre avec lui. Un agent 
qui est en congé ne décroche pas son téléphone quand il voit le numéro de la prison, parce ce 
qu’il sait que si on l’appelle, c’est qu’on a besoin de lui. Donc, s’il veut maintenir son congé, 
il ne décroche pas, il ne va pas lire ses mails,… 
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— Ne pensez-vous pas que certains agents sont un peu sous la pression de groupe (c’est 
une remarque de Monsieur Spronck) et se mettent en grève sous cette pression, mais 
viendraient volontiers si on les appelait ?  
 
— C’est possible.  
 
— Encore faudrait-il savoir lesquels… 
 
— Oui, il faut savoir lesquels. Souvent, on le sait par expérience : on sait qui sont les agents 
qui font grève et qui sont ceux qui ne la font pas.  Maintenant, remettons-nous dans le 
contexte de plus de 48 heures : ne pas faire grève solidairement avec un autre établissement, 
ne pas faire grève solidairement avec le secteur non marchand, ne pas être solidaire de grèves 
qui ne sont pas purement pénitentiaires,  OK...  Mais ne pas être solidaire d’une grève de plus 
de 48 heures, ça veut dire que l’agent ne se sent pas concerné par la chose revendiquée. Or, je 
pars du principe, qui peut avoir ses limites, que si c’est une grève de plus de 48 heures, cela 
veut dire que l’on touchera l’âge de la pension ; cela veut dire que l’on touchera au retrait de 
leurs droits acquis ; et un jour comme aujourd’hui, où c’est une grève sur la surpopulation 
pénitentiaire, la surpopulation depuis les années 80, on la connait. Ils font grève : c’est un jour 
de congé. La grève d’un jour ou de deux jours, pour eux, c’est un jour de congé, où ils 
touchent leurs 40 euros de l’organisation syndicale et, en plus de ça, ils sont chez eux. Ils sont 
moins bien payés, mais voilà : c’est un jour de congé payé quand même… Cette loi, pour 
moi, est une espèce de bricolage, qui a été réfléchi par des gens qui ne connaissent pas bien – 
enfin, je ne vais pas dire qu’ils ne connaissent pas bien le milieu pénitentiaire – mais, en tout 
cas, qui se font de douces illusions sur la manière dont fonctionne aujourd’hui le personnel 
pénitentiaire. Je crois que, de la même manière que la population de détenus change assez 
rapidement, évolue, présente d’autres caractéristiques, ce que j’ai connu en commençant, 
c’est vrai aussi pour le personnel pénitentiaire. La chose pour moi la plus évidente est que 
depuis quelques années maintenant, mais c’est relativement récent, la donnée du personnel est 
l’intérêt numéro un des agents qui entrent en service ; et le travail, pour eux – et je n’ai pas de 
jugement de valeur là-dessus –, n’est plus vraiment considéré comme une valeur. Les gens de 
ma génération ont été élevés dans l’idée que le travail est fondateur de tout le reste. Si l’on 
veut une famille, si l’on veut des vacances, si l’on veut une voiture, si l’on veut vivre, cela 
passe par le travail. Sans travail, ce n’est pas possible. Les jeunes s’en rendent compte 
aujourd’hui : s’ils n’ont pas de travail, ils sont obligés de vivre en colocation avec l’aide des 
parents ; mais ils ont l’air de s’en accommoder jusqu’à 30 ans, ou quelque chose comme ça. 
Donc, cela veut dire que quand on recrute des jeunes gens qui ont 20, 21, 22 ans, on sent fort 
bien que leur revendication numéro un, ce n’est pas d’avoir du travail. C’est : « Oui, je suis 
bien obligé de travailler ; mais est ce que je pourrais n’avoir que des pauses 6h-14h et pas 
14h-22h, ou ne pas faire de week-end parce que je joue au foot, parce que je sors le vendredi 
soir,… ».  
 
— On a d’autres priorités… 
 
— Oui et c’est ça, le jugement de valeur : je pense qu’il était peut-être aussi nécessaire qu’il y 
ait moins ce focus sur le travail et de consacrer un peu plus de temps à la famille. Mais 
aujourd’hui, on sent que le balancier est vraiment de l’autre côté et qu’il va falloir à un certain 
moment retrouver un certain équilibre, probablement quelque part entre les deux.  
 
— C’est marrant : c’est la réflexion que je me fais tous les jours. J’ai vu mes parents 
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sacrifier leur vie au travail et, là, je suis bientôt au passage entre les deux : je me dis que 
c’est quand même un énorme sacrifice.      
 
— Moi, j’y vois une opportunité pour les prisons. Je veux dire par là que la prison 
d’aujourd’hui est toujours une prison du XIXème siècle ; quand on voit l’entrée, bon, le reste 
de la prison a été rénové, donc ça a une autre allure. Mais quand on entre ici, on dirait que 
l’on entre dans un couvent du XIXème. Et je peux vous garantir que dans la façon de 
fonctionner des établissements, la façon de réfléchir des agents n’est pas très différente de ce 
qui existait au XIXème. Et donc, si je vois dans la jeunesse une opportunité, c’est dans le fait 
de concevoir les choses différemment. Parce que manifestement, je me rends bien compte, via 
mes enfants, qu’il y a quand même pas mal de conceptions qui sont différentes : par rapport 
au genre, à la sexualité des gens,… Par rapport aux étrangers, il y  a beaucoup d’xénophobie. 
Il y a eu de l’évolution dans la mentalité qui, à mon avis, peut être une opportunité pour les 
prisons.  
 
— Même dans les pratiques au niveau du dialogue : on essaie d’être moins dans la 
répression. Et aussi au niveau de la population carcérale : vous avez vu une grosse 
différence, non ? Vous n’êtes pas passé du grand banditisme au petit banditisme, c’est 
plutôt des jeunes que vous rencontrez maintenant, non ?   
 
— Namur est essentiellement une maison d’arrêt. Donc, cela veut dire essentiellement 
détention préventive et, donc, une population habituellement plus jeune, maintenant. Dans les 
années précédentes, c’était exclusivement des condamnés. Maintenant, qu’est-ce qu’il y a 
comme différence ? Je crois que si j’ai vu une évolution dans la population pénitentiaire, c’est 
plutôt sur la durée que d’une manière transversale. Aujourd’hui, des condamnés par rapport 
aux prévenus, c’est plutôt sur la durée qu’il y a des phénomènes. Pour moi, il y en a deux 
phénomènes essentiels. Le premier, c’est le lien de plus en plus étroit entre la délinquance et 
la psychiatrie. C’est incroyable, la proportion de détenus qui présentent, en même temps que 
des comportements délictueux, des problématiques psychologiques ou psychiatriques. Ça, 
c’est impressionnant. La deuxième évolution, c’est la quantité exponentielle d’étrangers non 
en ordre de séjour. Et parfois, on mélange les deux : les étrangers non en ordre de séjour qui 
ont des problèmes psychiatriques… Et ça, c’est la grosse évolution. Il y en a d’autres. Je crois 
qu’il y a un relatif vieillissement de la population pénitentiaire, aussi. La prison que j’ai 
connue au départ avait une population jeune, surtout en détention préventive, évidement ; 
mais même de manière générale, c’était des jeunes gens en prison. Aujourd’hui, je serais 
curieux de connaitre la moyenne d’âge au niveau national… Et je pense qu’elle a 
sensiblement augmenté. Ce qui a aussi sensiblement augmenté, avec la loi sur le statut 
juridique externe, c’est ces peines prononcées : la durée des peines subies, avec une 
surpopulation qui est quasiment organisée par le système. Quand on condamne à des peines 
plus longues, d’abord, on maintient en détention préventive des gens très longtemps. 
Lorsqu’on les condamne, on les condamne à des peines plus longues et cela n’aurait été le cas 
il y a 20 ou 30 ans. De cette longue peine, ils subissent une portion plus importante, parce que 
l’on passe par toute une série de permissions de sortie, par la surveillance électronique avant 
d’arriver peut-être à une libération conditionnelle,… Et bien : on crée la surpopulation. Et 
notamment par le fait qu’il y a de plus en plus de détenus qui se disent « Moi, si c’est pour 
avoir un libération conditionnelle un an avant ma remise en liberté, je ne la prends pas », le 
système est en train de s’autoalimenter. Le ministre, qui décide de l’exécution des courtes 
peines, je suppose qu’il estime que la prison donne de tellement bons résultats avec les 
longues peines qu’alors, on va faire subir toutes les peines. Et bien non : la prison ne remplit 
pas ses objectifs. Si elle remplit un de ses deux objectifs majeurs, c’est celui de garder les 
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gens. Il n’y a quasiment pas d’évasions, pas de suicides ; c’est assez étonnant même. Mais sa 
mission, qui est la préparation à la libération pour éviter la récidive… Et bien, là, c’est zéro : 
c’est le contraire. Qu’il y ait énormément de gens en prison qui n’y ont pas leur place, qui ne 
représentent pas un danger majeur pour la société, c’est clair. Donc, moi, je suis pour 
l’abolition de ce système qui n’atteint pas ses objectifs, tout simplement. Je dois avoir le 
même genre de point de vue que Vincent Sponck. 
 
— Oui et que beaucoup de pénalistes.  
 
— Qu’espérez-vous de la part du gouvernement belge à la suite de l’évaluation conforme à 
l’article 20 ? Espérez-vous que les réquisitions deviennent possibles pour les grèves de 
courte durée également ?  
 
— Oui. Dès que l’on a reçu l’évaluation, moi, j’ai répondu que l’on n’a pas testé. Donc, cette 
évaluation, pour moi, est complètement vide de sens. Qu’on m’explique ce que l’on a évalué. 
Oui, c’est vrai qu’à chaque fois que l’on a un jour de grève, on nous demande de remplir un 
tableau avec le nombre d’agents présents et les activités que l’on a éventuellement 
supprimées, le régime que l’on a mis en place,... Mais alors, qu’ils le fassent tous les jours. 
Tous les jours, on me demande ce que l’on a dû supprimer par rapport au règlement d’ordre 
intérieur de l’établissement, parce qu’évaluer le service garanti que l’on n’a jamais testé… Et 
bien : je ne sais pas ce que l’on a évalué.  
 
— Finalement, ils se sont juste rendu compte que, dans les grèves de courte durée, cela 
n’était pas respecté non plus. Mais bon, ça, il fallait s’y attendre. Si déjà en dehors des 
jours de grève, vous n’atteignez pas le taux qui est requis, on ne peut pas espérer cela en 
temps de grève. Mais à la suite de cette évaluation-là, vous, qu’espériez-vous ? Qu’ils 
fassent passer les réquisitions pour les grèves dès la première heure de grève ?  
 
— Ah non. Ça, c’est ce que je voudrais. Mais ce n’est pas à la suite de l’évaluation. 
L’évaluation, elle ne m’a pas paru tout simplement aberrante. On prétend que l’on évalue 
quelque chose, mais c’est un mensonge, comme il y en a beaucoup d’autres. Alors peut-être 
que le terme « mensonge »… Peut-être que je leur fais un procès d’intention. Quand je dis 
« Je leur fais », je ne sais même pas à qui je le fais. Je ne sais pas qui sont ces gens qui l’ont 
soi-disant réalisée. Oui, cela nous a été demandé par la direction régionale. Mais je ne sais pas 
à qui cela a pu servir. Les mensonges… Il y a un autre mensonge, pour moi, concernant le 
calcul de la surpopulation : je constate que, partant du principe que l’on est toujours avec les 
locaux du XIXème siècle – parce que même si toutes les cellules ont été rénovées, elles ont 
gardé les mêmes dimensions que par le passé –, oui, on met des nouveaux châssis, des portes, 
des fenêtres ; on change les éviers – c’est plus propre et c’est plus aux normes technologiques 
actuelles que ça ne l’était quelques années auparavant – ; mais en réalité, on a toujours les 
mêmes cellules. À l’origine, la cellule était prévue pour un homme seul. Aujourd’hui, à la 
prison de Namur, des hommes seuls en cellule, il n’y en a quasiment pas. Donc, pour moi, la 
capacité d’accueil des prisons belges doit être égale au nombre de cellules disponibles. Et dès 
que l’on met deux hommes dans une cellule, c’est le début de la surpopulation. Mais ce n’est 
pas du tout comme ça que c’est calculé. Ici, à la prison de Namur, quasiment toutes les 
cellules sont occupées en duo. Donc, on part du principe qu’il n’y a de surpopulation à Namur 
que si l’on doit mettre une troisième personne... Et bien non. À la base, c’est prévu pour une 
personne. Alors il y a des normes pour le fait qu’il y ait deux personnes dans une cellule : 
c’est 12 mètres carrés, je crois ; mais on est loin du compte. Donc, que l’on vienne dire qu’il 
y a 11 500 détenus pour 9 700 ou 9 800 places… Non : il y a 9 800 lits. Ça, oui, je veux bien 
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le croire. Mais je suis désolé : il suffirait que l’on décide que la capacité d’une cellule est de 
4, et, tout à coup, on ne serait absolument plus en surpopulation. On raconte beaucoup de 
carabistouilles. Et je ne comprends pas trop pourquoi on ne communique pas clairement sur la 
réalité des choses. Parce que si l’on veut vraiment une évolution des choses, il faut 
communiquer clairement.  
 
— Ils disent souvent : les détenus, ce n’est pas la priorité première des partis politiques. 
Donc, en quoi cela leur importe réellement ? Si l’on rendait les réquisitions possibles, 
idéalement, pour vous, il faudrait les rendre possibles dès la première heure, si je 
comprends bien ? Mais d’un autre coté, cela reste impraticable sur le plan technique…  
 
— Oui, c’est ça.  
 
— Est-ce que vous voyez une autre solution que celle-là ?    
 
— Oui, mais qui est illusoire. Je pense que les organisations syndicales devraient avoir – 
enfin, je pense que toutes personnes qui travaillent dans un établissement pénitentiaire, que ce 
soit le personnel de l’établissement –, chacun devrait savoir, en pleine conscience, qu’il est là 
pour rendre un service aux détenus. Nous sommes un service public et notre public 
numéro un, c’est le détenu ; ensuite, la population. Mais c’est d’abord le détenu. Maintenant, 
je constate que si je dis cela devant des agents, ils se demandent de quelle planète je viens. 
Pour eux, ils ne sont pas là pour rendre un service : « Vous rigolez ! Rendre un service à un 
détenu ? Il faut les border avant de dormir ? ». Non, non. On est payé pour leur rendre un 
service. À partir du moment où cela sera intégré, je pense que l’on pourra arriver à une 
situation où, lorsqu’un préavis de grève est déposé, il pourra y avoir une concertation au 
niveau local avec les organisations syndicales, pour trouver une solution concertée, où les 
organisations syndicales diront : « Voilà : nous avons nous-mêmes préparé la liste des agents 
qui sont susceptibles d’être réquisitionnés si nécessaire ». Moi, je ne comprends pas qu’un 
service public puisse s’arrêter : cela vaut pour les bus ; cela vaut pour les trains. Un service 
public, pour moi, ne peut pas s’arrêter. Alors, on parle du service garanti à la SNCB...  Je 
prends le train tous les jours. Quand il y a grève, il y a grève. Et quand on vient dire « Il y 
aura un service de bus sauf dans la province de Namur et de Luxembourg, où la grève sera 
totale »… Et bien non : il n’y a pas de service garanti à la SNCB. Il n’y en a pas non plus en 
prison, parce que je crois que les gens qui prétendent travailler dans un service public n’ont 
pas conscience qu’ils sont payés pour rendre service au public et qu’un service public ne peut 
pas s’arrêter. Donc, voilà. Et je pense que beaucoup de choses résident dans la concertation. 
Mais je n’ai pas le sentiment que, dans notre pays, il y a encore véritablement de la 
concertation avec les syndicats. Je ne sais pas qui est responsable de ce défaut de 
concertation, mais je pense qu’il y a trop de politique et trop peu de concertation, et qu’il y a 
une espèce de combat pour savoir qui va gagner : les organisations syndicales, ou ce qu’ils 
appellent l’autorité – le ministre, ses représentants,... J’ai déjà assisté à des réunions 
syndicales au niveau national : c’est sidérant de pauvreté, de vulgarité. Quand on voit ça et 
que l’on se dit « C’est ça, la concertation syndicale au plus haut niveau ? » et quand on 
redescend au niveau des établissements, et bien voilà : on tombe très, très bas. Donc, voilà. Je 
ne connais pas la concertation syndicale dans d’autres secteurs et je me demande pourquoi ils 
seraient plus valables ; mais en tout cas, au niveau pénitentiaire, c’est très, très pauvre. Et 
donc, cette concertation qui est supposée dans la loi ne risque pas de donner le résultat 
expliqué, en tout cas. Mais je pense que plutôt que de se focaliser comme ça sur la mise en 
place de réponses ponctuelles à des problèmes ponctuels, ce qu’il faut, c’est réfléchir au 
fonctionnement global de ce système. Et ça commence par le dépôt de la plainte jusqu’à la fin 
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de l’exécution de la peine et le contrôle par les maisons de justice. Je suis sidéré du fait que 
chacun travaille dans son coin : la police travaille à sa façon sous la direction soit du 
procureur du Roi, soit du juge d’instruction ; les magistrats ne pensent qu’a eux ; les juges 
d’instruction ne viennent pas dans les prisons alors qu’ils doivent venir une fois par mois 
selon la loi. Ils ne viennent pas. Ils mettent en détention des gens dans des conditions qu’ils 
n’imaginent même pas. Les juges de fond qui condamnent, je crois qu’eux non plus ne savent 
pas exactement à quoi ressemble une prison. Et le tribunal d’application des peines… Bon, on 
libère beaucoup moins d’applications des peines que l’on en libérait avant que le tribunal 
n’existe – et je ne suis pas sûr que le résultat soit meilleur pour autant. Enfin… Les gens ne se 
parlent pas ; chacun campe sur ses positions et il n’y a pas de raison que cela marche. On 
parle parfois de la chaine d’administration du système pénal. Et bien il n’y a pas de chaine. Il 
y a des maillons.  
 
— C’est coupé à chaque fois.  
 
— Oui, oui. Donc voilà : je pense que le secteur académique a beaucoup à apporter au monde 
pénitentiaire. Je pense que chez nous, on ne réfléchit pas. Chez nous, je ne pense pas qu’il y 
ait, au niveau de l’administration pénitentiaire, un lieu, un moment qui soit officiellement un 
lieu, un moment de réflexion sur le fonctionnement du système. Il y a des réflexions 
ponctuelles sur des problèmes ponctuels et, donc, si cela ne vient pas du milieu académique, 
de la philosophie des sciences… Je pense que si cela ne vient pas de là, cela ne vient pas. 
Cela a existé dans les années fin 70, 80, début 90. Il y avait des relations très étroites entre les 
universités et les prisons, l’administration pénitentiaire, avec des chercheurs qui venaient en 
prison, certains qui ont subi volontairement de la détention pour pouvoir en rapporter par la 
suite... Cela n’existe plus depuis les années 2000, faute de budget. Résultat : il ne se publie 
plus grand-chose sur les prisons. De temps en temps, oui, mais peu de choses. Il semblerait 
que l’administration veuille réinvestir au niveau des universités. Je me demande si cela ne 
sera pas une pure déclaration d’intention – enfin, je serais curieux de voir ce que cela 
donnera. Mais il faut en tout cas qu’il y ait une réflexion de fond qui s’installe sur la pénalité 
dans une démocratie : de quelle manière doit-on punir ? Veut-on punir ? Et si l’on doit le 
faire, de quelle manière ? En tout cas, celle que l’on utilise actuellement ne fonctionne pas.  
 
— Vous connaissez certainement Damien Vandermeersch. Il vient justement de sortir un 
article sur la justice restauratrice. Et c’est ce qu’ils n’arrêtent pas de prôner, lui, Thierry 
Moreau – enfin, tous nos professeurs –, mais c’est vrai qu’il n’y a pas de changement. 
Finalement, ils essayent de créer des modes alternatifs et, comme vous le dites, ce qu’ils 
font, c’est juste rallonger à chaque fois la durée des peines… Des grèves émotionnelles 
ont-elles déjà eu lieu au sein de votre établissement pénitentiaire ? Que pensez-vous de 
la procédure « d’incident critique » ? Estimez-vous que cette procédure règle la 
problématique pointée dans l’évaluation ?  
 
— Oui, j’en ai déjà connu – pas beaucoup – mais oui, j’en ai connu. Elles ne sont pas très 
problématiques, ces grèves émotionnelles, en ce sens qu’elles sont de courte durée. C’est 
souvent la journée, quoi. 
 
— Et la fameuse procédure d’incidents critiques : est-ce que vous trouvez qu’elle est bien 
rédigée ?  
 
— Moi, je vais vous le dire honnêtement : je n’ai jamais rempli un seul document, parce que 
je ne suis pas du tout favorable à cette évolution du système qui veut que l’on coche les cases 
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et que, ayant coché x cases sur les 20 possibles, on arrive à une espèce de diagnostic et un 
pronostic possible. Ce sont les méthodes actuelles des assurances, des statistiques, tout ça. Un 
incident, c’est surtout la façon dont il est vécu par l’individu qui en est victime qui fait qu’il 
est critique ou qu’il ne l’est pas. Donc, moi, je n’ai jamais rempli un seul document d’incident 
critique. Cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas une réaction par rapport à l’agent ou un détenu 
qui vit un incident, mais je ne remplis pas ces documents-là.  
 
— OK… Oui, vous gérez un peu sur le tas. 
 
— Oui, oui. Tout à fait.  
 
— OK. Et donc, pour vous, elle ne pose pas tellement de problèmes ? Les services 
continuent quand même à fonctionner ? Ou, dans ces cas-là, vous faites appel à la police ? 
Je ne sais pas comment vous gérez… 
 
— Cela dépend du type d’incident. On peut appeler la police, on peut appeler la 
Croix-Rouge,… À un certain moment, la Croix-Rouge pouvait intervenir pour un soutien 
psychologique. Ce n’est plus le cas, mais l’administration a mis en place, maintenant, la 
possibilité de consultation chez un psychologue indépendant. On a aussi un numéro de 
téléphone que l’on peut appeler pour avoir un soutien psychologique dans l’établissement. On 
n’est pas sans ressources.       
 
— Trouvez-vous que le plan par prison qui a été établi par le ministre est rationnel et qu’il 
correspond aux réalités pour votre établissement pénitentiaire ?  
 
— Non.  
 
— Selon vous, arrive-t-il fréquemment que des agents pénitentiaires ne se déclarent pas en 
grève mais qu’ils rendent un certificat médical le jour de grève ? 
 
— Oui, cela arrive : des grands courageux, ou qui n’ont pas de chance. Tomber malade, 
justement, ça peut arriver. Mais bon… Ce sont quand même toujours les mêmes. Par 
expérience, il y a ici une personne qui s’occupe depuis au moins  20 ans de l’organisation de 
ce que l’on appelle « le billet de service » : donc, de savoir le matin, l’après-midi, la nuit, en 
fonction de quelle équipe va travailler. Cette personne sait dire, avant même de percevoir les 
documents, qui va venir, qui ne viendra pas et qui se déclarera en maladie en dernière minute. 
Il peut y avoir une ou deux unités de différence, mais c’est vraiment prévisible.  
 
— Cela a quand même cet avantage : finalement cela devient prévisible, vu que c’est 
systématique.  
 
— Oui, tout à fait.   
 
— Arrive-t-il encore fréquemment que la police doive prendre le relais sur les agents 
pénitentiaires durant les grèves en raison d’un manque d’effectif ?  
 
— Alors, ça, c’est une question que j’adore, parce qu’elle me permet de régler des comptes. 
Bon, une chose est claire et nette : la police n’a jamais remplacé les agents dans aucune 
prison. Quand les policiers arrivent dans une prison, ils s’asseyent dans la salle du personnel 
et ils attendent que leur journée passe. De temps à autres, il y en a un ou deux qui en ont 
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marre de s’ennuyer et qui demandent s’ils peuvent donner un coup de main ; et c’est 
bienvenu, merci beaucoup… Mais aujourd’hui, ils disent haut et clair : « Nous ne sommes là 
que pour le maintien de l’ordre et il n’y a que s’il y a un problème d’ordre avec un détenu que 
l’on interviendra ». Mais hors de question qu’un policier aide à distribuer les repas, les 
médicaments, des choses comme ça. Donc, moi, à titre personnel, je préfère de loin dire aux 
détenus : « Demain, il n’y aura rien ; il n’y aura pas de visites, pas de préau, pas d’accès à la 
douche ; prenez vos dispositions aujourd’hui pour avertir les familles, prenez une douche 
aujourd’hui, mais demain, vous vous laverez à l’évier – ce qui est tout à fait faisable »,  plutôt 
que de demander à l’administration ou au directeur général une réquisition de la police. 
Maintenant, ce qu’il faut quand même savoir – mais vous le savez déjà probablement –, c’est 
que lorsque l’administration nous prévient qu’un préavis de grève de 24 heures a été déposé, 
il nous est demandé de faire remplir les documents par les agents : « Je participe ou je ne 
participe pas » ; et il est aussi indiqué que, dans la mesure du possible, l’on prenne toutes nos 
dispositions pour ne pas devoir faire appel à la police. Il est même indiqué : « D’ailleurs, nous 
vous rappelons que les policiers ne sont là que pour le maintien de l’ordre ». Donc, on sent 
que l’administration pénitentiaire marche sur des œufs. C’est que les policiers ne sont pas des 
gens qui remplacent les surveillants. Et il y a ce positionnement paradoxal : « Si les gens en 
ont vraiment besoin, oui, vous pouvez demander une réquisition ; mais, si possible, ne le 
faites pas, parce que l’on sait bien que les policiers ne veulent plus rentrer dans les prisons ». 
Il faut savoir aussi qu’à la police, il y a… J’allais dire « une croyance », mais non : ils savent 
très bien que ce n’est pas la réalité. Il faut croire que depuis qu’il y a la loi sur le service 
garanti, il n’y a plus de possibilité d’appel à la police.  Ils essayent en tout cas de dire « Nous, 
on ne vient plus ». Mais si : c’est toujours bien une mission dans la loi. Mais bon, en réalité, 
quand il y a eu la grève de 2016, les militaires qui sont venus dans certains établissements ont 
été plus efficaces que les policiers. Et pourtant, eux étaient en soutien des policiers qui, eux-
mêmes, étaient là pour le maintien de l’ordre. Donc, a priori, les militaires venaient juste pour 
faire acte de présence. Mais eux, ils ont demandé à travailler.  
 
— Justement : j’ai rencontré Philipe Boucar et lui m’a dit : « Moi, je ne comprends pas 
que nous, en tant que policiers, on ait ce droit de réquisition qui existe ». Donc, il ne 
comprenait pas pourquoi...  
 
— Maintenant, cela existe ; mais effectivement, à la police, c’est pas quelque chose de très 
ancien qui est ancré dans les meubles.  
 
— Comme vous le disiez, c’est un peu la mentalité, aussi. Ils se sont engagés. Mais ici, ne 
pensez-vous pas que le problème est que beaucoup d’agents viennent un peu par hasard ? 
Ce n’est pas une vocation première de rendre service aux détenus.  
 
— Non, tandis que la police, oui. Dans les hôpitaux, il y a des grèves ; mais on sait très bien 
que le personnel hospitalier, quand on l’appelle, vient, parce qu’il y  a la volonté de rendre 
service. La grève, ce sont des mots : on se dit en grève, mais en réalité, on travaille. En 
prison, effectivement, les gens ne se sentent pas valorisés dans leur fonction. La notion de 
« rendre service »… Parce que les policiers rendent service à la population, les hôpitaux 
rendent service aux gens malades, les agents de surveillance sont supposés rendre service aux 
détenus. Donc, à la limite, ils vont même faire se faire contester par la population. Donc 
voilà… Il y a des agents qui ne font jamais grève. 
 
— Si l’on reprend l’exemple des hôpitaux – je sais qu’ils constituent des réserves en 
personnel : vous êtes volontaire, en cas de grève, pour venir travailler, pensez-vous que cela 
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marcherait ici, au sein des établissements ? Il y a aussi un retard au niveau de leurs 
congés – je sais qu’ils n’ont pas le droit à tous leurs congés : et si on réglait ce problème-
là ? Je sais qu’à Lantin, c’est un peu compliqué à ce niveau-là et que, donc, ils en 
profitent : une grève équivaut à un congé, quoi… 
 
— Non. Ici, il y a peu de retard par rapport aux congés, mais je crois qu’il y a une différence 
importante entre demander, a priori, aux gens « Dis, toi, s’il y avait grève, est-ce que tu serais 
éventuellement d’accord de travailler si cela arrivait ? »… Il y a une différence entre cette 
attitude-là et le fait de répondre le jour venu.  
 
— Si l’on essaie d’anticiper la réquisition, c’est un peu comme avec les détenus, si on les 
oblige à venir, ou s’ils le font de manière volontaire... Vous voyez ? 
 
— Oui. Il y a ça, mais dans l’anticipation, cela dépend comment on la demande : si on la 
demande par écrit, ça ne marchera pas, parce qu’un agent refusera de dire, a priori, « S’il y a 
grève, moi, on peut me rappeler, on peut me réquisitionner ». Je crois que si cela nécessite un 
engagement, ils ne le feront pas. Si c’est dans une conversation : « Tiens, est-ce que tu ne 
viendrais pas ? »… Je pense que là, cela pourrait peut-être fonctionner. Je sais que les 
organisations syndicales refusent ce genre de choses. Elles refusent déjà de dire qui y est 
affilié et je pense qu’elles considèrent vraiment cela comme une atteinte au droit des grèves.  
 
— Pour eux, c’est à chaque fois des atteintes au droit de grève…  Souhaitez-vous ajouter 
quelque chose avant de mettre fin à cet entretien ?  
 
— Ce n’est pas réellement ajouter quelque chose, c’est plutôt recontextualiser : je crois qu’il 
faut que notre société admette qu’un individu qui est temporairement privé de sa liberté ne 
devient pas tout à coup un détenu. Cela reste un individu qui est privé de sa liberté pendant un 
certain temps et, puisqu’il reste un individu à part entière, il conserve tous ses droits 
d’individu. Alors, bien sûr, il y a un certain nombre de droits que vous et moi avons qu’il 
n’est pas possible de maintenir en prison : on ne peut pas choisir son copain ; on peut 
travailler s’il y a du travail, mais s’il n’y en a pas, voilà. Donc, il y a certaines restrictions, 
mais qui ne sont pas liées à la volonté de l’administration de restreindre les droits. Non. Les 
seuls droits qui peuvent être restreints, c’est ceux qui sont décidés par le juge : restrictions au 
niveau des droits civils politiques, et des choses pareilles. Il faudrait que, dans notre société, 
on ne considère pas l’individu qui est privé de sa liberté comme quelqu’un qui n’aurait droit à 
rien d’autre que du pain sec et de l’eau et qu’il faudrait à tout prix maintenir en détention 
parce qu’il est dangereux pour la société.  
 
Je crois que c’est exclusivement à cette condition-là qu’il y a une opportunité d’envisager la 
détention autrement. Mais je pense que l’individu privé de sa liberté est réduit à sa condition 
de détenu comme s’il n’était plus un père, le fils de quelqu’un.  
 
La presse est, selon moi, dans une large mesure, responsable. Quand on parle de prisons, ce 
n’est que pour parler des choses négatives.  
 
Je pense que l’on pourrait en rajouter pendant des heures et des heures, mais je crois que l’on 
ne doit pas réfléchir en termes d’alternatives. Chaque fois que l’on réfléchit en termes 
d’améliorations des conditions de détention ou d’alternatives, je crois que l’on passe à côté du 
débat. Les alternatives ne sont jamais des alternatives en termes de « penser autrement, autre 
chose ».   
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Annexe 7 
 

Interview de Monsieur Marc Nève 
 
 
— (Marc Nève) Dans leur travail de surveillance, on leur demande d’être plus attentifs à cet 
aspect-là des choses. Il y a des prisons, aussi, où la situation est relativement calme, par 
opposition à des prisons où c’est toujours chaotique. Je prends, du côté francophone, la prison 
de Dinant : petite prison, le personnel ne fait d’ailleurs jamais grève. Tout le monde connait 
tout le monde et cela se passe sans grande difficulté, alors qu’il y a une surpopulation 
importante. Par opposition à la prison de Saint-Gilles, où c’est chaotique. Cette prison est 
ingérable, parce qu’il y a un va-et-vient, un turnover fou, aussi bien dans le personnel que 
dans les détenus et que dans la direction.  
 
Il y a des images très contrastées et, donc, l’apport des commissions peut être très différent 
aussi en fonction de l’établissement. Puis, il faut reconnaître aussi que l’on a des commissions 
qui sont plus actives que d’autres et qui sont proactives aussi. On est un petit peu dépendant, 
puisque chaque commission est autonome. C’est une des difficultés.  
 
Ici, nous, nous sommes des permanents. L’équipe « permanents » tourne avec une trentaine 
de personnes mais ce sont des volontaires. Aux volontaires, sur place, on ne peut pas en 
demander trop. S’ils nous disent : « Marc, tu nous en demandes trop. Nous, on lève le pied. Si 
tu nous en demandes davantage, nous on ne reste plus ». D’ailleurs, il y a un turnover au 
niveau des commissions, mais cela est assez normal, parce que les gens n’ont plus 
nécessairement le même emploi du temps, ou bien ils déménagent. Il y a 20% par année qui 
changent, chaque année dans chaque commission.  
 
La grève et le service minimum, c’est un de nos objectifs prioritaires de l’année, parce que 
pour le moment, ce qui est assez inquiétant, la loi de 2019, vous l’avez examinée et elle 
prévoit que si l’évaluation est mauvaise, on pourrait requérir du personnel dès le début. Mais 
ça, personne n’ose en parler, parce que le dialogue social est totalement bouché.  
 
Déjà, la mise en place du droit de grève, cela a pris un temps fou. J’ai suivi le dossier parce 
que j’ai été longtemps membre du CPT et c’est sur base des rapports successifs du CPT et 
puis, finalement, qui a abouti à une déclaration publique que finalement ils ont bougé. Dans le 
cadre des travaux parlementaires, vous aurez peut-être noté qu’à un moment donné, c’est au 
niveau des syndicats qu’ils ont dit : « Pas besoin, dans les 48 premières heures, on trouvera 
toujours du personnel suffisant ». Or, ce que l’on constate, c’est qu’il n’y a pas de personnel 
suffisant et la première évaluation le met en évidence.  
 
La deuxième évaluation, celle relative aux années suivantes, a été annoncée pour maintenant 
mais je ne l’ai toujours pas reçue. Ce qui est assez curieux, c’est que cette évaluation-ci n’est 
ni datée, ni signée. Ils sont donc encore susceptibles d’y changer quelque chose.  
 
Il y a un autre aspect qui est intéressant : c’est le travail fait par la Cour des comptes. La Cour 
des comptes a fait un rapport en décembre 2021 sur les services pénitentiaires, la politique 
des ressources humaines et un chapitre est consacré au service minimum. La conclusion de la 
Cour des comptes est assez intéressante, parce qu’elle dit en fait que : « Le taux d’occupation 
à atteindre en période de grève ». Il considère que l’exception accordée pour le taux 
d’occupation minimum pendant les grèves allant jusqu’à 24 heures compromet la garantie des 
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services essentiels. Ils disent que la logique d’avoir une telle proportion de personnel pendant 
cette période est insuffisante.  
 
Ce que dit la Cour des comptes, c’est que la loi est mal faite et, ça, personne n’ose en parler 
non plus.  
 
— (Matilda De Luca) Selon eux, le plan par prison qui a été établi ne comporte pas un 
chiffre assez élevé ?  
 
— Voilà. Ici, ils disent : « La règle des 20/25% compromet la garantie des services essentiels 
le premier jour de grève ».  
 
— Ah oui, OK. J’ai vu Marc Dizier hier, qui m’a dit qu’il ne comprend pas pourquoi le 
premier jour de grève, il faudrait faire une réduction du taux du personnel, alors que l’on 
doit assurer les mêmes services que le deuxième jour.  
 
— Ici, il y a tout le petit chapitre consacré au service garanti. C’est de décembre 2021.  
 
— Ce que les directeurs de prison disent également, c’est que ces taux ne sont déjà pas 
respectés en temps normal… 
 
— Oui. Alors ça, c’était l’argument des syndicats. L’argument des syndicats, c’était de dire : 
« Si vous nous imposez un service minimum, en fait, vous rendez encore plus malaisé le 
service normal. Parce qu’en service normal, on n’arrive déjà pas au service minimum ».  
 
— Oui. Ils se sont un peu tiré une balle dans le pied dans le sens où, maintenant, selon 
Monsieur Spronck, ces chiffres sont devenus « un totem syndical ». Pour des jours de non 
grève, les agents refusent parfois de donner un préau parce qu’ils n’atteignent pas les taux 
minimums.  
 
— Là-dessus, je vous invite à aller vérifier au niveau de la jurisprudence des commissions des 
plaintes. Les commissions des plaintes, à ce niveau-là, ont été saisies de plaintes de détenus 
qui disaient : « Oui, OK, il y a grève. Mais moi, j’ai droit à un préau ». C’est au directeur de 
prévoir, car ce droit d’accès au préau doit être garanti même durant les 24 premières heures. Il 
y a donc des plaintes qui ont été introduites et les commissions des plaintes ont suivi. Je crois 
qu’un de ces dossiers est d’ailleurs en cassation devant le Conseil d’État. Vous trouverez cela 
sur notre site.  
 
— Trouvez-vous quand même que la loi a apporté du positif ? Ou n’y voyez-vous que du 
négatif ?  
 
— Les lois, c’est très difficile à apprécier en Belgique. Nous, la loi de principes qui a mis en 
place le CCSP date de 2005 avec le droit de plainte. On l’a mise à exécution en 2020. Donc, 
voilà : la loi, c’est bien, mais encore faut-il la mettre en œuvre. Si l’on prend la loi de 2019, 
elle prévoit un service d’inspection qui n’existe toujours pas, un conseiller pénitentiaire qui 
n’existe toujours pas. La formation des agents n’existe pas. C’est tout le temps comme ça en 
matière pénitentiaire.  
 
On est en train de travailler sur l’infrastructure, mais maintenant, les nouveaux plans de 
prison, ils construisent des cellules de punition, etc, qui ne répondent pas du tout à la loi 
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qu’ils ont votée en 2019. En février 2019, il y a eu un arrêté royal sur la structure des prisons, 
le mètre carré par cellule, etc. Mais il y a des chantiers qui sont en cours et on ne suit pas la 
loi.  
 
Il y a le législateur d’une part et, ensuite, la réalité, elle peine à suivre.  
 
— Lors des dernières visites en prison, avez-vous déjà rencontré des grèves ? Est-ce que 
l’article 17 vous semble respecté ?  
 
— En général, c’est le préau qui cause problème.  
 
— Espérez-vous qu’à la suite de l’évaluation négative, le gouvernement belge prévoie des 
réquisitions pour les grèves de courte durée ? Pensez-vous que ce soit la solution idéale ?  
 
— Je crois que la meilleure chose est de renouer le dialogue pour voir avec les syndicats. 
Mais les syndicats ont d’autres revendications qui sont tout aussi légitimes. Le rapport de la 
Cour des comptes dit qu’au niveau de la gestion du personnel, le taux d’absentéisme, les 
congés non pris, etc, on parle couramment, même dans ce rapport, d’un sac à dos de je ne sais 
combien de  jours de congés et ça grève tout. Je pense que c’est ça qu’il faut. Il y a une 
initiative qui a été prise par le directeur général qui, à mon avis, est une initiative qui va dans 
le bon sens : il a fait cette distinction entre la fonction de surveillance et la fonction 
d’accompagnement. À mon avis, c’est un bon signal parce que cela permet de remotiver le 
personnel et peut être que cela va contribuer à une meilleure ambiance.  
 
— Oui, je pense aussi que pour le personnel pénitentiaire, faire grève, c’est aussi un moyen 
de récupérer des jours de congé.  
 
— Oui. Après, ils les prendront quand même. Ils attendent d’être pas loin de la pension. La 
Cour des comptes avait mis en évidence un tas de recommandations et je pense qu’il faudra 
d’abord suivre ses recommandations qui ont été bien pensées.  
 
Le CPT a joué un rôle important au niveau de la prise de conscience par rapport aux 
phénomènes. Moi, j’ai connu les grèves en 2016 et c’était catastrophique. Je me rappelle que 
j’ai été à la prison de Jamioulx, qui était gardée par l’armée. L’armée n’a aucune idée de 
comment garder une prison. Je suis entré comme dans un moulin ; il n’y avait personne ; les 
portes étaient ouvertes. Il y avait des soldats, évidemment, mais ils ne savaient pas comment 
faire.  
 
— Oui, c’est clair. C’est comme les policiers : ils ne connaissent pas l’établissement. Ils ne 
sont pas formés pour et ils n’ont pas la même relation avec les détenus. Enfin, je pense 
avoir fait le tour de la question et je suis ravie de voir que le CCSP s’intéresse aussi à la 
question.  
 
— Oui, voilà. Notre préoccupation, c’est de prendre les droits minima et de dire : « Votre 
attention, pendant les jours de grève, doit vraiment porter là-dessus ». Vérifier ce qui est 
donné. Mais jusqu’à présent, ce que l’on constate, sauf rare exception comme la prison de 
Dinant, c’est que tout est à l’arrêt.  
 
— Souhaitez-vous ajouter quelque chose avant la fin de l’entretien ?  
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— Non, je ne vois pas très bien en quoi je peux encore vous être utile. Regardez la 
jurisprudence et je crois qu’une de ces décisions faisant droit à la plainte d’un détenu est allée 
devant le Conseil d’État et, donc, on attend une décision du Conseil d’État à ce sujet.  
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Annexe 8 
 

Interview de Monsieur Alain Laloire 
 
— (Matilda De Luca) Quel est votre avis global sur cette loi du 23 mars 2019, plus 
particulièrement sur ses articles 15 à 20 ? Trouvez-vous qu’elle a apporté du positif ? Si 
oui, de quelle manière ? Si non, pourquoi ?  
 
— (Alain Laloire) Alors, il y a des points positifs à la loi : à savoir le fait que, d’une part, on 
est avisé des chiffres théoriques du personnel qui observera la grève et, donc, fatalement, de 
l’effectif présent, même si ceci a ses limites. Les malades de dernière minute dans le chef 
d’agents qui ne sont pas déclarés en grève sont légion.  
 
Alors oui : dans la rigueur des principes, c’est bien de savoir que l’on s’attend à plutôt 
36 agents en maison d’arrêt. OK. C’est la chose positive.  
 
Le principe de la réquisition, vous vous en doutez bien, les syndicats n’en voulaient pas. Et 
dès lors, on n’observe jamais des mouvements de grève de plus de 48 heures. De la sorte, ils 
ne s’exposent pas aux réquisitions. On a rencontré le directeur de province la semaine 
dernière, et il est prêt à jouer le jeu de la réquisition comme il le fait déjà, dans certains cas, 
avec les hôpitaux ou la police, moyennant l’intervention d’huissiers. Le problème, je vais 
dire, c’est que la grève ne nous permet pas nécessairement d’atteindre les chiffres du service 
minimum et, donc, quand on fait une grève de 24 ou 48 heures et que l’on n’a pas le service 
minimum, et que l’on ne peut pas réquisitionner, fatalement, on ne peut pas toujours garantir 
l’essentiel de ce qui est prévu dans la loi, à savoir le préau.  
 
C’est un problème, parce que cela veut dire que malgré l’intitulé des dispositions qui parlent 
de service minimum et qui laissent entendre clairement, dans le texte, que les détenus auront 
droit à la douche, au préau, etc., on ne peut même pas garantir que l’on va le faire. Alors, pour 
ne rien vous cacher, en général, aux quartiers femmes, en polyclinique ou en maison de peine, 
on arrive en général à se débrouiller. Par contre, au service extérieur, qui gère l’organisation 
des visites, l’entrée des fournisseurs, la surveillance au PCI et en maison d’arrêt, on est 
souvent confronté à des problèmes parce que l’on a un effectif moins important que ce que 
prévoit le service minimum.  
 
On constate aussi que les mentalités ont changé. Avant, les agents de nuit n’observaient 
jamais la grève. La raison parait évidente : c’est que les agents de nuit ont des primes 
nocturnes significatives qui peuvent se chiffrer à plusieurs centaines d’euros par mois et, 
pendant des années, on considérait en toute logique que les agents étaient moins enclins à 
faire grève pour préserver leurs primes. On est confronté à un nouveau phénomène depuis des 
années : c’est que même les agents de nuit, dans certains secteurs, font grève. Et donc, on doit 
régulièrement appeler la police alors que la philosophie de cette loi, c’est de ne plus y 
recourir. On doit régulièrement appeler à la police, à tout le moins, pour assurer le service de 
nuit dans certains secteurs.  
 
Moi, je ne pense pas que les organisations syndicales sont prêtes à effectivement être 
confrontées à des réquisitions et, donc, font des grèves de plus de 48 heures. La loi date de 
2019. On est en 2023. Il y a eu 18 grèves à Lantin l’année dernière et jamais elles n’ont 
dépassé 48 heures.  
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— Je reviens sur votre rencontre avec le gouverneur de la province. Quand vous dites 
« moyennant l’intervention d’un huissier de justice », comment verrait-il la procédure de 
réquisition ?  
 
— Alors, je vais faire un petit retour en arrière. Quand on lit la loi, les modalités ne sont pas 
précisées pour les réquisitions et, donc, les directeurs se sont dit : « Le gouverneur de 
province va nous refiler la patate chaude et cela va être pour notre pomme. Cela va être 
ingérable. D’une part, les agents vont voir s’afficher le numéro de la prison et ne vont pas 
répondre. On n’a pas les moyens d’envoyer un recommandé à tout le monde, on va leur 
envoyer un mail auquel ils ne répondront pas ou qu’ils ne liront même pas et on n’a pas les 
moyens de payer un huissier de justice qui va aller signifier chez tout le monde ».  
On s’était dit – scénario un peu catastrophique – que cela allait être pour notre pomme et 
qu’avec un établissement qui compte entre 700 et 750 membres du personnel, dont 650 
agents, cela allai être catastrophique.  
 
Le gouverneur, contre toute attente, nous a clairement dit qu’il préférait la conciliation, la 
médiation, etc – vous vous en doutez : le gouverneur est aussi un politique, cela n’engage que 
moi –, mais que, s’il le fallait, il nous a laissé entendre qu’à l’instar de ce qu’il a déjà fait dans 
d’autres cas – police et hôpitaux –, il avait réquisitionné un tas de gens et il avait parfois signé 
400 ou 600 réquisitions à signifier par huissier de justice. Donc, nous avons compris que si, 
d’aventure, on avait une grève de plus de 48 heures ici, à Lantin, le gouverneur s’appuierait 
sur nous pour nous demander la liste du personnel, etc, mais qu’il se chargerait de la 
réquisition. Alors, j’ai été surpris, effectivement, lorsqu’il a dit qu’il avait requis des huissiers 
de justice, parce que cela doit coûter des sommes astronomiques. 
 
Je pense que l’approche du gouverneur de la province de Liège n’est pas nécessairement la 
même que dans les autres provinces. Si vous parlez avec Monsieur Spronck, dans le Hainaut, 
je pense que l’approche du gouverneur est toute différente. 
 
— Oui. D’ailleurs, Monsieur Spronck ne voit pas comment les réquisitions pourraient être 
praticables.  
 
— Non, cela n’est pas praticable. Dans une prison, on a un BGS (bureau général des services) 
qui gère la feuille de service, les demandes de repos, de congé, etc. D’une part, ces effectifs 
ne sont pas extensibles et donc, ici, j’ai 6 ou 7 personnes qui travaillent pour 650 agents. Mais 
ces agents, le cas échéant, peuvent faire grève et, dès lors, il n’est pas raisonnable de 
demander aux 3 ou 4 personnes qui seront là de passer leur temps à faire des démarches qui, 
par définition, seront inutiles. Ce bureau a d’autres choses à faire et, donc, imaginons une 
grève d’une semaine : tous les jours, il faudrait tenter de contacter voire de convaincre les 
agents. Matériellement, c’est impossible.   
 
Alors, envisageons un scénario plus catastrophe : si aucun membre du bureau n’est là, qui 
doit faire ça ? Les directeurs. En cas de grève, je vous avoue que l’on a d’autres choses à 
régler. Parce qu’une grève, cela peut engendrer des incidents et, donc, la direction aura 
d’autres choses à faire que s’affairer à des tâches administratives par lesquelles on n’est pas 
convaincu, je le répète.  
 
— Monsieur Dizier a aussi été voir le gouverneur de la province et selon lui, une autre 
solution serait d’envoyer la police… 
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— Quand bien même on aurait un accord avec la police de la zone, tous les agents n’habitent 
pas dans la zone de police où se trouve la prison. Je ne suis pas convaincu que quand bien 
même la police de la zone serait de bonne composition, les polices des autres zones joueraient 
le jeu. Ce n’est pas non plus parce que la police vient sonner chez vous que vous êtes obligés 
d’ouvrir. La police a un peu autre chose à foutre – passez-moi l’expression – que d’aller 
sonner à gauche et à droite pour essayer de convaincre le personnel d’aller travailler.  
 
— Oui. La police, ce serait un service gratuit, mais je ne pense pas qu’ils accepteront.  
 
— Non, ils n’accepteront pas. Surtout, il faut quand même se dire que la loi sur le service 
minimum, elle a une double philosophie : il y en a une qui est d’assurer le minimum des 
droits auxquels peuvent prétendre les détenus en période de grève et la deuxième, ne nous 
voilons pas la face, c’est pour économiser les services de police puisque traditionnellement, 
avant cette loi, quand il y avait grève, on appelait la police en renfort. Alors, la police de la 
zone battait le rappel dans les zones extérieures ; on avait des policiers qui venaient de gauche 
et de droite, qui râlaient les trois quarts du temps. Alors, si maintenant, on leur demande de 
faire ça, ça ne va pas les enchanter, évidemment.  
 
— Des grèves émotionnelles ont-elles déjà eu lieu au sein de votre établissement ? Si oui, 
appliquez-vous la procédure d’incident critique avec les quatre phases ? Si non, comment 
gérez-vous une telle situation ?  
 
— Honnêtement, de mémoire, depuis que cette loi est sortie, on n’a plus connu de grève 
émotionnelle.  
 
Je ne suis pas chef d’établissement ici mais je l’ai été dans plusieurs prisons par le passé. Ce 
que je faisais, dans un souci de soutien aux syndicats et au personnel, et pour une bonne 
collaboration, même bien avant que l’on promulgue cette loi de 2019 : imaginons qu’un agent 
se fasse agresser et que les agents déclarent « On fait grève, on sort ! ». Je leur disais 
« Attendez, ne sortez pas. Moi, je décide de mettre la prison en service de nuit ». Et donc, 
c’était une manière pour moi de prendre la main, de les soutenir en disant : « Je ne suis pas 
d’accord avec ce qui s’est passé et, donc, ne vous mettez pas en porte-à-faux en faisant grève 
au pied levé. Moi, je décide que l’on sera en service réduit ». Cette attitude s’est en général 
bien passée.  
 
On n’a pas encore été confronté aux grèves émotionnelles. En général, le protocole est assez 
respecté, si ce n’est, comme je vous l’ai déjà dit, parmi les agents qui sont censés venir : il y a 
toujours un taux d’absentéisme qui explose. L’effet pervers, c’est que maintenant, au lieu 
d’avoir droit à deux jours sans certificat, les agents ont droit à trois jours sans certificat.  
 
Je vais parler très concrètement : imaginons qu’il y ait une grève d’un jour. L’agent ne se 
déclare pas en grève. Il prend communément ce que l’on appelle un joker. L’année passée, 
comme je vous l’ai dit, il y a eu 18 grèves tout au long de l’année et, donc, beaucoup d’agents 
ont tendance à recourir à ce système. Mais attention, ne me faites pas dire ce que je n’ai pas 
dit : il était aisé de recourir à un jour sans certificat mais, quand on n’en a plus, quand on a 
épuisé son quota de jours sans certificat, si l’on va chez le médecin, tant qu’à faire, on ne paie 
pas une visite pour être couvert qu’un jour. On se fait couvrir pour une semaine, ou pour 
10 jours, et le prix de la consultation est le même. Qu’est-ce que l’on a gagné nous ? Rien du 
tout. Au lieu de ne pas avoir les agents pendant un jour et bien, ils sont peut-être absents une 
semaine.  
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— Oui, c’est aussi une problématique que l’évaluation pointe du doigt. Mais je pense que 
c’est différent d’une prison à l’autre. Monsieur Dizier m’a dit la même chose que vous, 
mais Monsieur Spronck ne le remarque pas au sein de sa prison.  
 
— Nous, on remarque cela très fort. Maintenant, le Liégeois est un contestataire. Après, je ne 
dis pas que tout le monde fait ça. Je ne dis pas que c’est systématique mais voilà, 
effectivement, nous, on constate cela.  
 
— Oui et c’est un phénomène contre lequel vous ne sauriez même pas aller légalement… 
 
— Non, parce qu’en plus, quand on demande le contrôle, il est fait ou il n’est pas fait. Neuf 
fois sur dix, le contrôle semble justifié. Quand le médecin contrôleur ne déclare pas, alors 
qu’il est dans sa zone d’activités, il ne déclare pas : « L’agent habite trop loin de mon 
domicile », c’est-à-dire à 20 kilomètres, et donc je ne me déplace pas pour un contrôle. Je 
n’invente rien. Donc, le système de contrôle n’est même pas fiable non plus, le système de 
contrôle par Medex.  
 
— Selon vous, quelle serait la solution idéale ? Attendez-vous des autorités qu’elles rendent 
possibles les réquisitions pour les grèves de courte durée ? Pensez-vous que c’est LA 
solution ?  
 
— Les gouverneurs de province se succèdent et n’ont pas nécessairement la même approche. 
Alors, ce dont je vous ai parlé, c’est valable sur base de ce que le gouverneur actuel de Liège 
nous a dit. Si le suivant n’a pas la même approche et a une approche plutôt comparable à celle 
d’autres gouverneurs de province, comme c’est le cas dans le Hainaut et peut-être même à 
Namur, et que l’on nous refile la patate chaude, c’est-à-dire « Démerdez-vous pour 
réquisitionner », cela ne va pas faire avancer les choses.  
 
Moi, ça me fait un peu peur de dire sur le principe : « Oui, il faut une réquisition 
immédiatement », parce que cela va dépendre de la manière de l’implémenter.  
 
C’est difficile de répondre à cette question. Alors oui, si l’on était certain que la réquisition se 
faisait ad vitam aeternam comme le gouverneur la prévoit, alors effectivement, on pourrait la 
faire dès le premier jour et on pourrait garantir beaucoup plus largement que les détenus vont 
avoir de la visite, le préau, etc. Mais je suis fort sceptique.  
 
En fait, cette loi, elle contrarie les syndicats, fatalement, mais en leur permettant de trouver 
une parade pour ne pas être trop contrariés en n’observant pas de grève de plus de 48 heures. 
Le politique peut donc invoquer devant l’opinion publique : « Ah mais il y a un service 
minimum en prison, il y a une réquisition en prison ». Mais dans les faits, ça ne fonctionne 
pas comme ça.  
 
— Je pense aussi que cette loi a été une bonne solution pour faire croire au CPT que des 
mesures avaient été prises.  
 
— Oui, notamment. Au CPT, à la Croix-Rouge, à la Commission de surveillance, et à 
plusieurs organismes internes ou externes qui interviennent dans les prisons. Mes collègues 
ne doivent pas tenir un discours diamétralement opposé.  
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— Souhaitez-vous ajouter quelque chose avant la fin de l’entretien ?  
 
— Je vais vous dire une chose : quand on a parlé d’instaurer le service minimum, moi, je 
n’étais pas pour et on était une minorité minoritaire à ne pas être pour le service minimum. 
Pourquoi ? Parce que le service minimum, c’était quoi, selon moi, avant qu’il ne voit le jour ? 
C’était décharger les policiers d’une mission qui ne les arrange pas. Donc les policiers ne 
viennent plus et on se démerde au niveau pénitentiaire pour organiser les grèves. Mais 
honnêtement, on a été bien content d’avoir les policiers par le passé. Quand à un moment 
donné, vous avez trois pelés d’agents et qu’à un moment donné, il y a des incidents, la 
présence des policiers, elle fait du bien.  
 
Alors, quand il fallait intervenir en cellule, les policiers le faisaient. Mais cela dépend aussi de 
la zone de police dans laquelle on se trouve ; cela dépend du commissaire responsable et 
présent sur les lieux,... Chacun a un peu sa sensibilité et son approche mais moi, au départ, je 
me suis dit : « Le service minimum, cela va arranger la police, c’est tout. Cela ne va pas nous 
arranger ».  
 
— Oui et finalement, comme le service minimum n’est pas effectif, vous vous retrouvez à 
quand même devoir faire appel à la police… 
 
— Et en plus, c’est ce que j’allais dire : nous, on essaie toujours de les épargner au maximum. 
Ils en sont conscients et ils nous en remercient. Mais il y a des fois où, quand je dois avoir 25 
agents présents la nuit et que j’en ai 8, je ne sais pas faire autrement. 
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